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LOIS 





LOI n° 58-142 du 14 février 1958 fixant pour une période de 
trois années les contingents de décorations de la Légion 
d'honneur sans traitement attribués aux administrations 


publiques (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1, — Sont maintenues pour une nouvelle période de 
«mois années, à compter du 1% décembre 1957, les dispositions 
de la loi n° 48-1138 du. 19 juiliet 1948, sous réserve des modifi- 
cations prévues à l'article 2 de la présente loi. 


Art. 2, — Le nombre total des croix de commandeur, celui 
des croix d'officier et celui des croix de chevalier dont dispo- 
seront, pour chacune des trois périodes annuelles comprises 
entre le 1% décembre 1957 et le 39 novembre 1960, les admi- 
nistrations publiques, sera égal au nombre des croix dont ces 
administrations disposaient en vertu de l'article 2 de la loi 
n° 55-286 du 9 mars 1955, pour la période allant du 1 décembre 
1956 au 30 novembre 1957, ce nombre étant réduit : 


A compter du {* décembre 1957, de 5 p. 100; 
A compter du 1 décembre 1958, de 10 p. 100; 
A compter du 1% décembre 1959, de 20 p. 100. 


Un décret pris en conseil des ministres et mentionnant l'avis 
du conseil de l’ordre fixera, après chacune des réductions pré- 
vues à l'alinéa 1* ci-dessus, la nouvelle répartition des croix 
entre les différents départements ministériels en tenant compte 
des besoins réels de chaque administration et, lorsqu'il y aura 
lieu, des modifications intervenues dans la composition du 
Gouvernement. 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 14 février 1958, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
j Le garde drs sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 





Loi n° 58-142. TRAVAUX PRÉPARATOSRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6587) ; 
Rapport de M. Minjoz au nom de la commission de la justice (n° 6199) ; 
Discu- "fon et adoption le ?9 janvier 1958, 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par i’Assemblée nationale (n° 212, sess:on de 1957-19.8) ; 
Rapport de M. Reyncuard au nom de la commission de la justire (n° 225, 
session 1957-1958) ; 
Discussion et adoplion après discussion immédiate le 6 février 1958, 
és:emblée nationale : 
Projet de loi modifié par lo Conseil de la République (n° 6523) ; 
Rapport de M. Minjoz au nom de la commission de la justice (n° 6525) ; 
Discussion et adoption le 7 février 1958. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


— 


Radioditfusion-télévision française. 


Par arrêté du 8 février 1958, est acceptée, à compter du fer octobre 
1957, la démission de M, Barroux (Jean), ingénieur de 3° classe 
des télécommunications (indice brut 435) à la direction des sers 
vices techniques de la radiodiffusion-lélévision française (service 
des études). ° 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 13 tévrier 1958 portant nomination de magistrats 
et aîtribution de fonctions. 





Par décret en date du 13 février 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature: 


Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'apnel de Lyon, M. Mazabraud, 
président du tribunal de première instance d'Epernay, en remp'a- 
cement de M. Marion, qui a été aëmis à faire valoir ses droits à la 
relraite. 

Président du tribunal de première instance d'Epernay, M. Hous- 
sel, juge d'instruction au tribunal de premitre insiance de Reims, 
en remplacement de M. Mazabraud. 

Juge au tribunal de prem.ère instance de Reims, sur sa demande, 
M. David, juge d'instruelion an tribunal Xe première instance de 
Troyes, en remplacement de M. Houssel. 

Président du tribunal de première instance de Béziers, M. Garaud, 
conseiller à la cour d'appel de Douai, en remplacement de 
M. Lequenne, qui a élé nommé conseiller à la cour d'appel de 
Riom 

Conseiller à la cour d'apnel de Bastia, M. Aubry, juge au tribn- 
nal de première instance de Lyon, en remplacement de M. Poggi, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraile. 

Juge directeur au tribunal cantonal de Colmar, M, Judlin, juge an 
tribunal de première instance de Colmar, en remplacement de 
M. Wagner, décédé. 

Juge au tribunal de première instance de Reims, sur sa demande, 
M. Gaillardot, juge d'instruction au tribunal de première instance 
de Sens, en remplacement de Mme Ricci, épouse Salmon, qui a 
été nommée juge au tribunal de première instance de Pontoise. 


Sont chargés, pour trois ans, des foncl'ons de l'instruction aux 
tribunaux de première instance ci-après désignés : 

Cahors: M. Arnal, juge à la suite dudit tribunal, en remp'ace- 
ment de M. Guerlin, qui reprend, sur sa demande, les fonctions 
de juge au siège. 

Reims: M. David, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplacement de M. Houssel, 





Décret du 13 février 1958 chargeant un mag'strat 
des fonciions de l'instruction. 


Par décret en date du 13 février 1958, pris sur la proposition dnt 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Chauvvy, juge suppléant 
du ressort de la cour d'appel de Grenoble, est chargé temporaire- 
ment des ?onclions de l'instruction au tribunal de prermnière ins 
tance de Grenoble pour les exercer concurremment avec les juges 
d'instruction titulaires. ” 





Administration pinitentiaire. 


Par arrêlé du 31 janvier 1958: 

Sont mulés, par nécessilé de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Saint-Etienne: M. Galland (André), sure 
veillant chef adjoint (+ échelon) à la maison centrale de Melun. 

Au pénitencier agrivole de Casabianda: M, Rossi (Joseph), pre- 
mier surveillant (2% érhe'on) à Ja maison centrale d'Eysses, 

A la maison d'arrêt de Riom: M. Mechin (Clande), surveillant de 
classe exceplionuelle à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand. 
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Au centre pénitentiaire de Mauzac: 

M. Rondet (Gabriel), surveillant principal (4e échelon) à la maison 
d'arrêt de Bergerac. 

M. Feytout (Emilien), surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt 
de Bergerac. 

M. Bagnaud (Raymondji, surveillant (6 échelon) à ]la maison 
d'arrêt de Bergerac, 

M. Plegat (Jacques), surveiilant (6° échelon) à la maison d’arrêt 
de Bergerac. 

A la maison d’arrêt Ge Bordeaux: 

M. Vil'echenaud (Gervais), surveillant (6° échelon) à la maison 
d'arrêt de Bergerac. 

M. Muel (André), surveillant (4e échelon) à la maison d'arrêt de 
Bergerac. 

Mine Cieutat (Jeanne), surveillante de petit effectif (3e échelon) 
à la maison d'arrêt de Bergerac. 

A la maison d'arrêt de Toulon: 

M. Beyssier (Maurice), surveillant de classe exceptionnelle à la 
maison d'arrêt de Carpentras. 

M. Micheli (Don-Pierre), surveillant (7e échelon) à Ja maison 
d'arrêt de Carpentras, 

M. Benvenutti (Jérôme), surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt 
de Carpentras. 


A la maison d'arrêt de Grasse: 

M. Ricou (Louis), surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt 
de Carpentras. 

M. Pasquini (Joseph), surveillant (3° échelon) à la maison d'arrêt 
de Carpentras. 

A la maison d'arrêt d'Avignon: M. Escleyne (Camille), surveillant 
{4 échelon) à la maison d'arrêt de Carpentras. 


A la maison d’arrêt de Lyon: 

M. Cambon (Lucien), surveillant principal (3 échelon) à la mai- 
son d'arrêt de Cusset, 

M. Brun (Marcel), surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt de 
Cusset. 

A la maison d'arrêt de Lyon-Montluc: M. Planche (Louis), sur- 
vaillant (7e échelon) à la maison d'arrêt de Cusset. 

A la maison d'arrêt de Moulins: M. Gaudet (André), surveillant 
grincipal (ir échelon) à la maison d'arrêt de Cusset, 

A la maison d'arrêt d'Annecy: M. Chevarin (Ambroise), surveil- 
lant (7e échelon) à la maison d'arrêt de Cusset. 

A la maison d'arrêt de Charleville: M. rer, «ed À (Gaston), s 
veillant (6° échelon) à la maison d'arrêt de Cusset 
. A la maison d'arrêt de Gannat: M. Chaucheprat (Léon), surveil- 
lant (6 échelon) à la maison d'arrêt de Cusset, 


A la maison d'arrêt de Béthune: 

M. Foube (Paulin), surveillant principal (3° échelon) à la maison 
d'arrêt d'Ilazebrouck. 

M. Bottin (Raymond), surveillant (5 échelon) à la maison d'arrêt 
d'Hazebrouck. 

M. Naudts (Ernest), surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt 
à Ilazebrouck. 


A la maison d'arrêt de Douai: 

M. Sautier (André), surveillant principal (2e échelon) à la maison 
d'arrêt d’'Hazebrouck. 

M. Desmis (Michel), surveillant (6e échelon) à la maison d'arrêt 
d' Hazebrouck. 


A la maison d'arrêt de Lyon: 

M. Derory (Jean), surveillant principal (2 échelon) à la maison 
d'arrêt de Montbrison. 

M. Laboure (René), surveillant (6° échelon) à la maison d’arrêt 
de Montbrison. 

M. Belair (Jean), 
de Montbrison. 

M. Aupelit “(Albert), 
de Montbrison. | 

A la maison de correction de Lyon: M. Sivelle (Jean), surveillant 
(Te échelon) à la maison d'arrêt de Montbrison. 


A la maison d'arrêt de Saint-Etienne: 

M. Levet (Mathieu), surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt 
de Monlibrison. 

M. Maury (Marcel), 
de Montbrison. 

M. Guillet (Henri), surveillant (Ge échelon) à la maison d'arrêt 
de Montbrison. 

M. llavaume (Robert), surveillant (4 échelon) à la maison d'arrêt 
de Montbrison. 


Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: 

M. Bonneu (Rémy), surveillant de classe exceptionnelle à la maison 
d'arrêt de Rochefort-sur-Mer. 

M. Rolland (Guy), surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt 
de Rochefort-sur-Mer. 


surveillant (6° échelon) à la maison d'arrêt 


surveillant (2e échelon) à la maison d'arrêt 


surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt 





M. Ruelle (Bernard), surveillant (ï° échelon) à la maïson d’arrct 
de Rochefort-sur-Mer. 
M. Rozies (Marcel), 
de Rochefort-sur-Mer. 


A la maison d'arrêt d'Elampes: M. Merle (Marcel), surveillant 
principal (ï:e échelon) à la maison d'arrêt de Saint-Flour. 


surveillant (4e échelon) à la maison d'arrit 


A la maison d'arrêt d'Aurillac: 

M. Caussignac (André), surveillant (6° échelon) à la maison d’arrêt 
de Saint-Fiour. 

M. Velayguet (Vidal), surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt 
de Saint-Flour. 


A la maison d'arrêt de Draguignan: M. Chabért (Julien), sur- 
veillant de classe exceptionnelle à la maison d'arrêt de Saint-Flour. 


A la maison d'arrêt d’Ajaccio: M. Canonici (Ours), surveillant 
{6e échelon) au fort Charlet, à Calvi. 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt de Versailles: M. Laurent (Justin), surveillan! 
(Ge échelon) à la maison d'arrêt de la Santé. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M, Biet (Gilbert), surveillant 
(6e échelon) à la maison d'arrêt de Versailles. 


Est placé d'office dans la position de disponibilité à demi-traite- 
ment pour une période de six mois, à compter du 25 octobre 1957 
M. Leroy (Gabriel), surveillant de classe exceptionnelle à la maison 
cenirale de Loos. 


Est placée, sur sa demande, dans la position de disponibilité ur 
une période de six mois, à compter du 8 décembre 1957: Mme Moli- 
nier (Marie-Louise), surveillante (5 échelon) à la maison de cçor- 
rection de Lyon. 


Est placée, sur sa demande, dans la position de disponibilité pour 
une période d’un an, à compter du 28 janvier 1958: Mme Schneider 
(Colette), dame comptable économe de 2e classe (4% échelon) à 
la maison centrale d'Haguenau. 


Est acceptée, à compter du 1e janvier 1958, la démission de 
M. Coevoet (Albert), surveillant (5° échelon) à la maison d'arrêt 
d'Hazebrouck. 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Labrouche (Pierre), greffier comptable économe de 2e clasce 
(7e échelon) à la maison d'arrêt de la Santé, placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour une pér riode de six mois par 
arrêté du 10 avril 1957, à compter du fer mai 1957. 

M. Maurisset (André), surveillant (5° classe) à la maison d'arrèt 
de Corbeil, placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité 
par arrêté du 17 février 1950. 

M. Monti (Gaston), surveillant (3% classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé, placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité 
pour une période d’un an par arrêté du 4 septembre 1954, à compter 
du fer août 1954. 

M. Naso (Guillaume), surveillant (5° échelon) à la maison d'arrêt 
de Chartres, pes. sur sa demande, dans la position de disponibilité 
pour une période d’un an par arrêté du 4er août 1956, à compter du 
9 juillet 1956. 

Mme Bouvard (Yvonne), surveillante (5° classe) aux prisons de 
Fresnes, placée, sur sa demande, dans la position de disponibilité 
par arrèêlé du 28 février 1948, à compter du 5 mars 1958. 





Par arrêté du 31 janvier 1958, M. Lazard (Emile-Lucien), surveillant 
(Ze échelon) à la maison centrale de Clairvaux, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 18 janvier 1958, par 
application des dispositions de l’article L. 6 ($ I) du code des 
pensions de relraite. 





Par arrêté du 11 février 1958, M. Gutgunst (Charles), surveillant 
de classe exceptionnelle à H maison centrale d'Haguenau, esl 
admis, sur sa demande, en application des dispositions de l'article 34 
de la loi du 31 mars 1873, à faire valoir ses droits à la retraite. 





Liste dusur — aux emplois d’éducateur et d’éducatrice 
établissements pénitentiaires. 


Par arrêlé du 31 janvier 1958 ont été jugés aptes à remplir 
les fonctions d'éducaleur stagiaire et d'éducatrice stagiaire des 
établissements pénitentiaires, à la suite des épreuves du concours 
qui ont eu lieu les 20 décembre 19%57 et janvier 4958, par 
ordre de mérite : 

4 M.Roux (Ilenri-Bernard). 

2 Mie Ampigny (Gabrielle-Raphaële). 
3 MM. Sinal (Lucien). 

4 Gelein (Henri-René). 
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Liste des candidats autorisés à subir les épreuves écrites de l'exa- 
men professionnel aux fonctions de juge de paix. 
(Session du 13 mars 1958.) 





Pectificatif au Journal officiel du 11 février 1938: page 1541, 
2e celonne, 50e ligne, au lieu de : « Mlie Louis », lire: « Mme Louis », 





Décision de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu le 12 février 1958 par le tribunal de pre- 
mière instance de Valence, statuant contradictoirement en matière 
disciplinaire, il sport que Me de Guérin de Villiérs (Serge-Raymond- 
Raoul), notaire à Valence, a été condamné à la peine de la sus- 
pension pendant six mois. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Fonds de concours, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 24 décembre 
4957, il a élé ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de 
64 millions de francs applicable au chapitre 36-03: « Fonctionnement 
de l'hôpital français de Saigon » du budget du ministère des affaires 
élrangères (Section HE: Relations avec les Etats associés) pour 1967, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en dute du 16 janvier 
4958, il a été ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de 
90.476.000 F applicable au chapitre 41-01: « Dépenses de la commis- 
sion internationale de surveillance et de contrôle du cessez-le-feu 
en Indochine » du budget du. ministère des affaires Ctrangères 
(Section IH: Relations avec les Elats associés) pour 1957. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 23 janvier 
4958, il a été ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de 
286 millions de francs applicable au chapitre 4:01: « Dépenses de 
la commission internationale de surveillance et de contrôle du 
cessez-le-leu en Indochine » du budget du ministère des affaires 
étrangères (Section I: Relations avec les Etats associés) pour 1957. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du %8 janvier 
1958, il a élé ouvert, à titre de fonds de cencours, un crédit de 
22.005.000 F applicable au chapitre 41-01: « Dépenses de la commis- 
sion internationale de surveillance et de contrôle du cessez-le-feu 
cn Indochine » du budget du ministère des affaires élrangères 
(Section 1: Services des affaires étrangères) pour 1958. 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Rectificatif au Journal offisiel du 6 février 1958: pa 1385, 
2 colonne, au lieu de: « M. Marcellesi (Marcel), brigadier hors 
classe des douanes et régies d'Indochine, en qualilé de chancelier 
de } classe, > échelon, ve prendre rang dans l'échelon au 
1% janvier 1955 ». liré: « M. Marcellesi (Marcel), brigadier hors 
classe des douanes et régies d’Indochine, en qualité de chancelier 
de % classe, 2 échelon, pour prendre rang dans l'échelon au 
der janvier 1953 », 





Chiffreurs. 





Par arrêté du 11 février 1958, l’article 2 de l'arrêté du 19 novembre 
4957 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont titwurisés, à compter du 2 mars 1956, en qualité de 
Chiffreurs : 

« M. Marty, chiffreur de classe exceptionnelle, 4 échelon, pour 
prendre rang du 4er juillet 1954. : 

« M. Verdo, chiffreur de 1re classe, 3° échelon, pour prendre rang 
du 1e décembre 199. 

« M. Charpiot, chiffreur de 2° classe, 3° échelon, pour prendre 
lang du 1er février 1951 ». | 








+0 + — 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 58-143 du 14 février 1258 portant convocation cu 
collège électoral de la 2° circonscription du département ce 
la Seine pour l'élection d'un membre de l'Assemblée natio- 
naie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les titres Ier et II du livre F7 du code électoral relatifs À 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale, et notam- 
ment son articie 146; 

Vu les décrets nes 51-535, 51-536 et 51-537 du 12 mai 1951 
fixant les conditions d'application des dispositions du code 
électoral relatives à l'élection des membres de l’Assemblée 
nationale ; 

Vu le décret n° 51-1111 du 21 septembre 1951 portant appli- 
cation de l’article 146 du code électoral ; 

Vu l'avis inséré au Journal offirie du 13 février 1958 par 
lequel M. le président de l'Assemblée nationale a porté à la 
cannaissance de Mmes et MM. les députés qu'il a été avisé du 
décès de M. Marcel Cachin, député de la Seine, survenu le 
12 février 1958, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le collège électoral est convoqué dans la 
deuxième circonscription du département de la Seine pour le 
dimanche 16 mars 1958 en vue de procéder à l'élection d'un 
membre de l'Assemblée nationile dans les formes prévues par 
le livre I du code électoral, et notamment son article 146, 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y sera pro- 
cédé le dimanche 30 mars 1958. 

Art. 2. — Les déclarations de candidatures seront reçues à la 
préfecture de la Seine jusqu'au 23 février 1958 à vingt-quatre 
heures pour le premier tour de ecrutin et jusqu'au 22 mars 
1958 à vingt-quatre heures pour le second tour de scrutin. 
La campagne électorale sera ouverte le 24 février 1958, 

Art. 3. — L'élection aura lieu, pour les deux tours de scru- 
tin, sur les hstes électorales arrêtées le 31 janvier 1957. 

Les maires des arrondissements où, conformément à l'ar- 
ticle 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, il y aura 
lieu d'apporter des modifications à ces listes publhieront, cinq 
jours avant la réunion des électeurs, le tableau contenant 
lesdites modifications, dans les conditions prévues à l'article 37 
du code électoral. 


Art. 4. — Le scrutin ne durera qu'un jour, ii sera ouvert à 
huit heures et clos à dix-huit heures. 
Art. 5. — Le dépouillement des résultats suivra immédiate- 


ment le scrutin. Entreront seuls en CE les bulletins des 
candidats auxquels un récépissé définitif a été délivré. Le 
relevé des candidatures régulièrement enregistrées à la préfec- 
ture sera transmis par le préfet aux maires des arrondisse- 
ments composant la circonscription électorale deux jours au 
moins avant le scrutin. 

Art. 6. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journa officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 14 février 1958. | 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





Transfert de orédits. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’ordonnan'e du 2 novembre 194 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits ; 

Vu le décret n° 56-601 du 6 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat; 

Vu les décrets n° 57-1379 et ne 57-1385 du 31 décembre 197 portant 
répartition des vwrédits applicables aux services volés pour 19%8 


(Finances. —. Affaires économiques et plan. — 1: Charges communes 
et Intérieur), 
Arrêtent : 
Art fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, des 


affaires économiques et du pian pour 195%, une somme de 500 mil- 
lions de francs est définitivement annulée au titre du chapitre 60-80: 
« Aide extérieure » du budget des finances, des affaires économiqueg 
et du plan (1: Charges communes), 
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Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'intérieur pour 19%58 un 26 MM. Stambouli Abderrezak, secrétaire interprète de sous-préfec- 


crédit de 509 mmilisns de franc: épplirable au chapitre 46-92: « Assis- 
tan’e aux Français rapatriés du Maroc et de Tunisie » du budget 
de l'intérieur. 
Art. 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 février 1958. 
Le mæistre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégalicn: 
Le directeur du cabinet, 
Ê ASEL THOMAS. 
Le Ministre des finances, 
des affaires économiques ct du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
KENË LARRE. 
Le Secrétaire d'Etat au budget, 
Pour Je secrétaire d'Elat et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





Aäministrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrèté du 29 janvier 1958, les é'èves administrateurs des ser- 
vices civils d’Aigérie dont les noms suivent ont été nommés et ülu- 
lürisés en qualilé à'assisianis adrminisiralteurs : 

MM. 
Bouvier (Jean), à compter du 

7 décembre 1957. 

Contensou (Robert), à compter 

du 28 décembre 1957. 

Gajan (Charles), à commter du Pignol (Roger), à compter du 

22 décembre 195. 22 décembre 1957. 

Gal (Jean-Pierre), à compter du! %iee (Gérard), à compter du 

à décembre 1%7. 2 décembre 1957. 


Emery (Pierre), à compter du 
27 janvier 1958. 

Even (Jean-Marie), à compter du 
der février 1958. 








Personnel des préfectures. 





Par arrèlé en date du 23 janvier 1958, les fonctionnaires et agents 
dont les noms suivent ont é!€ inscrits sur la liste prévue à l’article 7 
du décret no 19-879 du 4 juillet 1919, modifié par le décret n° 52-846 
du 17 juillet 1952 et complété par ie décret n° 57-1264 du 11 décem- 
bre 1%]: 

4 M. Dubée (Marcel), secrétaire administratif à la préfecture des 
Côles-du-Nord, 

2 Mmes Borra (Marie-Louise), secrélaire administratif de municipalité 
du Maroc. 

3 MM. Lassouliere (Raymond), secrétaire administratif à la préfec- 
ture de la Charente-Marilime. 

4 Saularel (Elie), secrétaire administratif à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 


© Cazenave (Pierre), secrétaire administralif à la préfecture 
de l'Isère, 

6 Corral (Guillaume), secrétaire adminislralüf de contrôle du 
Maroc. 

7 Charaudeau (Gérald), rédacteur à la préfecture de la Vienne. 

8 Honore (Pierre), secrétaire administratif à la préfecture de 
l'Oise. 

9 Zaltera (Grucien), secrétaire administratif de contrôle du 
Maroc. 


46 Mie Le Corroller (Hélène), secrétaire admirastralif contractuel 
au Maroc. 

11 M. Faucher (Bernard), secrétaire: administratif à la préfecture de 
la Côte-d'Or. 

42 Mile Gambart-Deligniéres (Francoi‘e), adjoint de chancellerie. 

43 M, Bonvini (Maurice), secrétaire administratif de contrôle du 
Maroc. 

14 Mlle Guerra (Livia), secrétaire administratif à la préfecture de la 
Drôme. 

45 MM. Huet (Gaston), secrétaire administratif à la préfecture de la 
Haute-Marne. 


46 Bellon (Pierre), administrateur services civils contractuel 
d'Algérie. 

17 Briones (André), administrateur services civils contractuel 
d'Algérie. 

48 Pelhale (Pierre), secrétaire services civils d'Algérie. 

19 Barbagelata (Charles), secrétaire services civils d'Algérie. 

20 ägostino (Laurent), secrétaire services civiis d'Algérie. 

21 Ordioni (Marcel), secrétaire services civils d'Algérie. 

22 Couard (Raymond), secrétaire services civils d'Algérie. 

23 Campana (Char:es}, secrétaire services civils d’Algérie. 

21 B5rg (Joseph), secrétaire services civils d’Algérie. 


2 Benouguef Mohamed, secrélaire services civils d'Algérie, 





ture d’Algérie, . .. 


27 Dupre (Pierre), secrétaire d'administration du gouvernement 

général d'Algérie. MR 

28 Lalanne (Alix), rédacteur principal de la caisse de solidarité 
des départements et des ccmmunes d'Algérie, 

29 Cavelier de Curervile . (Pierre), secrélaire. services civils 
d'Aigérie. % 

30 Gaven (Jules), secrélaire services eivils d'Algérie. 

31 Moreigneé (Roger), secrétaire administralif de contrôle du 

€ Maroc. 

32 Ahriche Abdelhamid, Secrétaire services civils d'Algérie. 

33 Merlo (Manuel), secrétaire services civi!s d'Algérie. 

34 Villot (André), ataché de préfecture contractuel en Algérie. 

35 Brisset (Piérre), attaché de préfecture contractuel en Algérie. 

36 Mie Leoni (Michèle), secrélaire administration contractuel d’Al- 


gérie. 

37 M. Cassereau (Hubert), sous-chef de bureau à la caisse centrale 
algérienne d'assurances sociales. 

38 Mmes Rabert, née Belanger (Ginetie), rédactrice à la caisse cen- 
trale algérienne d'assurances sociales. 

39 Pastor (Gilberte), secrétaire administratif de l'administration 
départementale algérienne. 


Des arrètés u'térieurs détermineront, pour chacun des fonction- 
naires et agents inscrits sur la liste ci-dessus, les modalités de son 
reclassement dans le cadre des altachés de préfecture. Les inté- 
ressés seront mis. en cette qualité -et pour une durée minimum de 
cinq ans, à la disposition du ministre de l'Algérie et seront obli- 
gatoirement aflectés dans une préfecture algérienne. 





Sûreté nationaie, 


——— 


Par arrêtés en date du 2 décembre 1957: 

M. Dantheny (Raoul), commandant -de groupement de la sûreté 
nationale de 1er échelon, est mulé, dans l’intérèt du service, en 
qualité d’adjoint au commandant du groupement des C, R. S. n° 6 
à Meiz. 

M. Palaric (Pierre), commandant de groupement de la sûreté 
nationale de 1er échelon, est muté, dans l'intérêt du service, en 
qualité d’adjoint au commandant du groupement des C. R. S. n° 2 
à Lille. 





Par arrêté en date du 24 décembre 1957; : 

M. Maury (Jean). officier de paix principal de la sûreté nationafte 
de 2e échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° 52 à San- 
cerre, est promu commandant de la sûreté nationale de 2e échelon. 

M. Maury (Jean), commandant de la sûreti nationale de 2e éche- 
lon, est mis à la disposition du ministre de l’A'gérie. 


Par arrêlé en date du 27 décembre 1957, M. Hanouet (Jean), 
ofticier de paix prineipal de la sûreté nationale de 2° échelon au 
corps urbain de Perpignan, est promu commandant de la sûreté 
nationale de 2 écheion. 





Par arrêté en date du 4 décembre 1957: 

Les disposilions de l'article 5 de l'arrêté ne 276 du 11 août 1955 
aïimettant M. Catignol (Jean) à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 27-janvier 1947 sont et demeurent rapportées, 

M. Catignol (Jean), officier de paix principal de 1re classe, est 
mafntenu en fonction ai-délà de la limite d'âge en vertu dés dispo- 
sitions du décret du 17 juin 1938. 

M. Catignol (Jean), officier de paix principal de fre classe, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compiler du 22 septem- 
bre 1918. 





Par arrêtés en date du 19 décemibre 1957, sont mutés, dans l’inté- 
rêt du service: 

M. Bertrand (Maurice), ofticier de paix à la sûreté nationale de 
3e échelon, à la compagnie répub'icaïne de sécurité n° 165 à Mar- 
seille. 

M. A!bert (Roland), officier de paix de la sûreté nalionaïe -de 
4er échelon, à la compagnie répubiicaine de sécurité n° 3 à Quincy- 
sous-Sénart. 

M. Colombani (Guy), officier de paix de la sûreté nationale de 
2e échelon, à la compagnie républicaine de sécurilé n° 172 à Mar- 
seille 

M. Jaworski (Marcel), officier de paix de la sûreté nationale de 
2e échelon, à la compagnie républicaine de sécurité ne 201 à Nancy. 

M. Vulliermme (Georges), officier de paix de la sûreté nationale 
de 2 échelon, à la compagnie républicaine de sécurité ne 412 à 
Sainl-Brieuc. 
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Par arrêtés en date du 24 décembre 1957, sont mutés, dans l’inté- 
rét du service: 

M. Degueille (Clément), officier de paix principal de la sûreté nalio- 
nale de 2e échelon, à la compagnie républicaine de sécurité m° 15 à 
pcitnune. 

M. Fauries (Anselme), officier de paix prinripal de la sûreté natio- 
nale de > échelon, à la compagnie républicaine de sécuriié ne 42 
à Nantes. 

M. Presle (Raymond), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon, à la compagnie républicaine de sécurité ne 182 
à Agen. 





Par arrêtés en date du 27 décembre 1957: 


sont promus Officiers de paix principaux de Ja sûreté nationale 
de > échelon: 

M. Bardies (Jean), officier de paix de la sûreté nationale de 4° éche- 
lon au corps urbain de Toulon. 

M. Gombert (Paul), officier de paix de la sûreté nationale de 
& échelon au corps urbain de Béthune. 

M. Renard {Fernand}, coflicier de paix de la sûreté nationale de 
x cenclon au corps urbain de Nice. 

M. Negre (Léon), officier de paix de la sûreté nationale de 
4 échelon au corps urbain de Marseille. 

M. Grand (Aimé), officier de paix de la sûreté nationale de 
4 échelon au groupesrnent dés C. R. S. no 5 à Toulouse, est promu 
ofticier de paix principal de la sûreté nationale de + échelon. 


Les élèves officiers de paix de la sûrelé nationale dont les noms 
suivent sont nommés officiers de paix stagiaires et affectés dans les 
compagnies républicaines de sécurité ci-dessous désignées: 

M. Ayrault (Robert) à la compagnie répubiicaine de sécurité n° 11 
à Lille. 

M. Bessaguet (Maurice) à la compagnie répubiicaine de sécurité 
n° 11 à Tours. \ 

M. Buzon (Marcel) à la compagnie républicaine de sécurité n° 16 
à Saint-Omer, 

M. Gigandet (Henri) à la compagnie républicaine de sécurilé n° 162 
à Uzés. 

M. Koenig {Gikbert) à la compagnie républicaine de sécurité n° 14 
à Condé-sur-Escaut. 

M. Ottin (Henri) à la compagnie républicaine de sécurité n° 4 à 
Lagny. | 

M. Pinaud (Robert) à la compagnie républicaine de sécurité no 121 
à la Rochelle. 

M. Plante (Jean) à la compagnie républicaine de sécurité n° 134 
à Roanne. : 

M. Peyroux (Léon) à la compagnie républicaine de sécurité n° 122 
à Limoges. 

M. Rousselin (Robert) à la compagnie républicaine de sécurité 
ne 12% à Périgueux. 

M. Roustang (Roger) à la compagnie républicaine de sécurilé n° 133 
à Montluçon 

M. Sergni (Paul) à la compagnie républicaine de sécuril£ n° 21 
à saint-Quentin. 

M. Sniegocki (Alfred) à la compagnie républicaine de sécurité n° 1 
à Mariy-te-Roi, 


Les élèves officiers de paix de la sûreté nationale dont les noms 
suivent sont nommés officiers de paix Stagiaires de la sûreté nalio- 
hale et mis à la disposition du ministre de l'Algérie : 


MM. Cessao (André), Clercq-Pape (Armand), de La Tombelle (Fer- 
nand), Duval (Robert), Peronneau (Jean), Pelitjean (Jacques), Weg- 
wuller (Michel). 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes, 


Par erréké du préfet de l'Yonne en date du 12 décembre 1957 
el dans le cadre des opérations de remembrement, les circonscrip- 
tions territoriales des communes de Sens (canton de Seus-Nord, 
arrondissement de Sens) et de Saligny (mêmes canion el arron- 
VE sont modifiées comme suit, à compter du 1% janvier 
99 : 


La commune de Sens cède à la commune de Saligny une super- 
ficie de 1 are 2, cadastrée section Z 1 n° 44, heudil « Les Noyers- 
lompons », figurant en bleu sur le plan annexé audit arrêté. 

En échange, la commune de Saligny cède à la commune de Sens 
des parcelles de férrain de même contenance, cadastrées $sec- 
lion Z A ne 4, lieudit « La Haie-des-Cerisiers », représeniées par 
une leinte rose sur Je même plan, 

: 





Par arrêtés du prélet de Seine-et-Marne en date du 14 décembrs 
1957 et dans le cadre des opérations de remembrement, les circons- 
criptions territoriales des communes ci-après énumérées ont été 
définies se'on les procès-verbaux de délimitation établis par je 
service du génie rural: 

Communes : 

V'Andrezel (canton de Mormant, arrondissement de Melun) et 
de Yèbles (mêmes canton et arrondissement) ; 

De Chalautre-ln-Grande (canton de Villiers Saint-Georges, arrondis- 
sement de Provins) et de Léchelle (mêmes canton et arrondis- 
sernen!l) : 

De Chalautre-la-Grande (canton de Vil'iers-Saint-Georges, arrondis- 
sement de Provins) et de Saint-Marlin-Chennelron (mêmes canton 
et arrondissement!) ; 

De Chalautre-la-Petile (canton et arrondissement de Provins) et 
de Sourdun (canton de Villiers-Saint-Georges, arrondissement de 
Provins); 

De la Chapelle-la-Reine (canton de la Chapel'e-la-Reine, arrondis- 
sement de Melun) et d’Achères-la-Forêt (mêmes canton et arrondis- 
semeni ) ; 

De Chenoise (canton et arrondissement de 
Cucharmoy (mêmes canton et arrondissement; 

De Gonaix (canton de Bray-sur-Seine, arrondissement de Provins), 
et d'Hermé (mémes canton et arrondissement) ; 

De Gouaix (canton de Bray-sur-Seine, arrondissement de Provins) 
de Chalmaison et de Soisy-Bouy (mêmes canton el arrondissement). 


Provins) et de 


Par arrêté du préfel du Puy-de-Dôme en date du #9 décembre 1957, 
les circonscripions territoriales des communes d'Ennezal et de 
Chappes (canton d'Ennezat, arrondissement de Riom) sont modi- 
fiées comme suil: 

La portion du territoire de la commune d'Ennerat, d'une super- 
ficie de 62 hectares, limitée à l'Ouest par le chemin départemental 
n° 210 Clermont—Vichy; au Nord par l'ancien chemm Clermont— 
Entraigues; à l'Est par le chemin d'Ennezat à Chavaroux; au Sui 
ar la commune de Chappes, et comprenant les lieux suivants: 
e Pacher, Font-A-Brand, le Verger, Chareires-Hautes, tous de la 
section C d’'Ennezat, est rattachée à la commune de Chappes. 


a —— 





Par arrêté du préfet de la Musselle en date du ?8 décembre 19%57 
a été procédé à la création, à compter du f{° janvier 1958 el 
sous le nom de « Saint-Nicolasen-Forêt +, d'une nouvelle commune, 
par distraction d'une partie du territoire des communes de Fameck 
et de Ranguevaux (canton d'Hayange, arrondissement de Thion- 
ville-Ouest). 

Le territoire de la commune de Saint-Nicolas-en-Forût est repré- 
senté par une teinte rouge sur lé plan annexé audit arrété. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 12 février 1958 portant promotion d'un officier général 
da l’armée de torre dans ia première section du cadre de l'état- 
major général. 


a 


Le Président de la République, 


Sur la LreEr du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — M. le colonel de gendarmerie Degré (Marcel-Adrien) 
est promu dans la première section du cadre de l'état-major général 
au grade de général de brigade pour prendre rang du fer février 1958. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense na ionalte et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 février 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République, 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre de la défense nationale et des jorces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
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Décret du 12 février 1958 portant promotion d’un officier général 
de l’armée de terre dans la deuxième section du caïre de l’état- 
major général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la deuxième section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le colonel du génie Oflle-Laprune (Pierre-Jean-Ray- 
mond) est promu dans la deuxième section du cadre de l'état-major 
général (cadre de réserve) au grade de général de brigade pour 
prendre rang du 1er février 1958. 


Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 


la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Elat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 février 1958. 
’ RENÉ COTY. 
Par le Président de la République, 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CIHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 12 février 1958 portant affectation 
d’un officier général de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le général de brigade Perrotat (Léon-Jules-Emile) 
est nommé chef d'élat-major du générat commandant en chef les 
forces françaises en Allemagne, à compler du 1° mars 1958, en 
remplacement de M. le général de brigade Jay, atteint par la limite 
d'âge. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 février 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République, 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Prix de cession de l’alCool réactionnel. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat aux 
afaires économiques, 

Vu l’article 373 du code général des impôts; 

Vu les arrêtés du 10 avril 1957 re'alif au prix de cession de l’alcoo! 
téactionnel et du 21 août 1957 relatif au prix de cession des alcools; 

Sur proposition du directeur du service des alcools et du directeur 
des industries chimiques, 


Arrêtent: 

Art. 4e, — Le paragraphe D de l'article 4er: 1) Alcool livré sur 
te marché intérieur, de l'arrêté du 24 août 197 relatif au prix de 
cession des a:cools est abrogé et remplacé par le paragraphe suivant: 

« D. — Aux tarifs ci-dessous indiqués quand l'alcool doit être 
transformé chimiquement au cours de Ja fabrication de produits 





dont la liste, ainsi que celle des fabricants, est arrêtée par le direc- 
teur des industries chimiques en accord avec le directeur du service 
des alcools: 

« 4° 2.200 F, dans la limite d’un contingent global de 500.000 hec- 
tolitres pour la campagne 1957-1958 et 450.000 hecto:itres pour Ja 
campagne 1958-1959, La répartition de ce contingent est fixée par 
décision du directeur des industries chimiques, en accord avec le 
directeur du service des alcools, Ce prix sera porté à 4.000 F, à 
partir du 1% septembre 1959, pour un contingent de 150.000 hec- 
tolitres valable pour la période du 1er septembre 1959 au 31 décembre 
1959 et à 5.600 F à partir du {er janvier 1960; 

« 20 5.600 F pour les quantités excédant les contingents attri- 
bués à chaque fabricant par applicalion de l'alinéa précédent. Ces 
quantités pourront être limitées par décision du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et du ministre de 
l’industrie et du commerce: la répartition entre les fabricants sera 
effectuée comme il est dit en ce qui concerne les contingents d'’al- 
cool livrés aux prix de 2.200 F et de 4.000 F l’hectolitre. 

« Les quantités d'alcool achetées à des prix prévus aux alinéas 
4er et 2 ci-dessus sont suivies par les utilisateurs à un compte spé- 
cial soumis au contrôle fixé par l'administration. Tout manquant 
supérieur à 5 p. 100 des entrées donne lieu, au profit de la régie 
commerciale des alcoo!ës, au payement d'une somme de 6.900 F 
par hectolitre d'alcool pur, indépendante des recouvrements opé- 
rés par l’administration des contributions indirèctes en vertu de la 
réglementation en vigueur ». 

Art. 2. — Le directeur du service des alcools, le directeur des 
industries chimiques et le directeur général des impôts sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’apalication du présent arrêlé, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 11 février 1957. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANKNE, 





POSTES, TELECRAPHES ET  TELEPHONES 


Décret du 14 février 1958 portant nomination du secrétaire général 
du secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


a — 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et du secrélaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et té:éphones, 

Vu le décret n° 49-1036 du 20 juillet 1949 fixant Jes emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
Gouvernement; 

Vu les décrets nos 46-1016 du 10 mai 1946 et 52-883 du 22 septem- 
bre 1953 relalifs à l’organisation de l'administration centrale du 
secrélariat d’Elat aux pe télégraphes et téiéphones; 

Le conseil des ministres entendu, ‘ 


Décrète : 

Art, fer, — M. Lafay (Jean), directeur de la caisse natiorale 
d'épargne, des chèques postaux et des articles d’argent au secré- 
tariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, est nommé 
secrétaire général du secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, en remplacement de M. Labrousse, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 février 1958, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des finances, 


des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
BUGÈNE THOMAS. 


RENÉ COTY. 
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Décret du 14 février 1958 portsnt nomination d'un directeur à l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux postes, téiégraphes et 


téléphones. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, } 

Vu Fartic'e 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret ne 49-1026 du 20 juillet 1949 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à Ja décision du 
Gouvernement ; 

Vu les décrets nos 46-1016 du 410 mai 1946 et 53-883 du 22 septem- 
bre 1953 relatifs à l’organisation de l'administration centrale du 
secrélariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer. — M, Guillaume (Aïbert), directeur adjoint à l’administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
paones, est nommé directeur de la caisse nationale d'épargne, des 
chèques postaux et des articles d'argent au secrétariat d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, en remplacement de M. Lafay, 
nommé secrétaire général du secrétariat d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones. 

Art, % — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 février 1958, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 





Administration centrale. 


——— 


Par arrûté du 1% février 1958, -a été nommé sous-directeur à la 
direction de la caisse nationale d'épargne, des chèques postaux et 
des articles d'argent, M. Mirous, administrateur de {re classe, 





Délégations de signature, 


Le secrétaire d’Elat aux posies, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 46-1016 du 10 mai 196, modifié par le décret 
no 53-883 du 22 septembre 1953, relatif à l'organisation de l’admi- 
nistration centrale du ministère des postes, télégraphes et télé- 
paones ; 

Vu le décret n° 47-233 du. 2% janvier 1947, modifié par le. décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, eutorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signalure; 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre des affaires économiques et financières ; 

Vu le décret n° 57-1201 du 12 novembre 1957 portant délégation 
dE au secrétaire d’Elat aux postes, télégraphes et télé- 
phones ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1957 portant déKgation de compétence 
pour la passation des marchés; ” 
Vu les arrêtés du 12 novembre 1957 portant délégations de signa- 
ure: 

Vu le décret du 14 février 1958 portant nomination du secrétaire 
général des postes, télégraphes et téléphones ; 

. Vu le décret du 44 février 1958 portant nomination d'un directeur 
à l'administration centrale ; 

Vu l'arrêté du 1% février 14958 portant nomination d'un sous- 
directeur à l'administration centrale; 


Arrêle : 

Art. 1er, — Dans la limite de ses attributions, délégation est 
donnée à M. Laflay, secrétaire général, à l'effet de signer, au nom 
du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, toutes 
ordonnances de payement, virement et délégation ainsi. que tous 
actes individuels ou réglementaires, à l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet, 
les états exécutoires, les décisions en matière contentieuse, pourvois 
et réponses aux pourvois ainsi qu’en matière de marchés, dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 29 septembre 1957, pris en appli- 
cation du décret n° 56-256 du 13 mars 1956. 





Art. 2 — Dans la limile de ses attributions, M. Guillaume, direc- 
teur de la caisse nationale d'épargne, des chèques postaux et des 
articles d'argent, a délégation du secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et ieléphones pour signer tous actes individuels ou régle- 
mentaires que le secrétaire général renvoie à sa signature, 

Art. 3. — M, Guillaume, directeur de la caisse nationale d'épargne, 
des chèques postaux et des articles d'argent, est habilité à signer 
toutes ordonnances de payement et de délégation, bordereaux 
d'émission, extraits d'ordonnances de délégation et bons de paye- 
ment ainsi que toutes pièces concernant les dépenses imputables 
au budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Guillaume, directeur, 
la délégation de signature est transférée à MM. Gorrand, directeur 
adjoint, et Mirous, sous-directeur. 

En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Guillaume, Gorrand 
et Mirous, cette délégation est transférée à M. Castex, administra- 
teur de classe exceptionnelle, 

Art. 4. — MM. Guillaume, Gorrand et Mirous ont délégation en 
matière de marchés, dans les condilions prévues par l'arrêté du 
29 septembre 1957, pris en application du décret ne 56-256 du 
143 mars 1950. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté. 

Art. 6 — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 14 février 1958. 

EUGÈNE THOMAS. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Création d'une option « Bâtiment et travaux publics » au certificat 
d'aptitude au professorat de construction (section B) dans les 
écoles nationales professionnelles ct les collèges techniques. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'arrêté du 10 août 1951 portant règ'ement du certificat d’apti- 
tude au professorat de construction et mécanique industrielles 
dans les écoles nationales professionnelles et les collèges tech- 
niques, 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur ia proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 

Art. fer, — Est créée une option B2 « Bâtiment et travaux publics » 
du certificat d'aptitude au professorat de construction et mécani- 
que industrielles (section B) dans les écoles nationales profession- 
nelles et les collèges techniques, défini par J'arrèté du 10 août 1954 
susvisé. 

Art. 2. — Jusqu'au 31 décembre 1960, les candidats au certificat 
d'aptitude au professorat (option B2 « Bâtiment et travaux publics, ») 
subiront les épreuves prévues aux articles 6 et 17 de l'arrêté du 
10 août 1951 susvisé, sous réserve des modifications ci-dessous : 


Première partie. 
Epreuves orales et pratiques, 
1° Inlerrogations sur: 
a) La mécanique générale (préparation: une demi-heure; coef- 
ficient : 1); 
b) Les mathématiques (préparation: une demi-heure; coeff- 
cient: 1); : 
C) La technologie (préparation : trois quarts d'heure ; coeff- 
cient: 4); 
d) La stabilité des constructions (préparation: une heure; coel- 
ficient : 2). 
2° a) Epreuve de géométrie descriptive sous forme d'une épure 
avec notice explicative (durée: cinq heures: coefficient : 1); 
b) Epreuve de travaux pratiques de topographie ou d'implanta- 
tion (durée fixée par le jury; coefficient: 1), 


Deuxième partie. 


1° Présentation et discussion de l'étude d'une réalisation technt- 
ee dans une entreprise de construction, observée au cours 
u stage pratique (durée: trois quarts d'heure; coefficient : 4). 
Art, 3. — Les programmes de l'option « Bâtiment et travaux 
publics » sont ceux annexés au présent arrété. 
Art, 4. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 11 février 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint äu cabinet, 
ROGER GRANDBOIS, 
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ANNEXE 





Les programmes relatifs au certificat d’aptitude au professorat, 
{option B2 « Bâliment et travaux publics ») feront l’objet d’une bro- 
chure qui sera publiée par les soins du service d'édition et de vente 
des publications de l'éducation nationale, 13, rue du Four, à 
Paris (6°). 

La sortie de cette brochure sera annoncée dans le Bulletin offi- 
ciel sous la même rubrique que le présent texte. 

En attendant l'annonce de celte publication, toute demande de 
renseignements concernant les programmes doit étre adressée au 
4 burenu de la direction de l’enseignement technique, 34, rue de 
Châteaudun, à Paris (9). 





ombre de places mises au concours pour le recrutement d'’adjoints 
des servites économiques des établissements d'enseignement 
public relevant Cu ministère de l'éducation nationale, 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et je secrétaire d’Elat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
tralive, 

Vu le décret no 50-1551 du 19 décembre 1950 créant un corps de 
fonctionnaires des services économiques ; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 19%1 relatif aux dispositions communes 
aux concours de recrutement des adjoints des services économiques 


et des sousÆntendants; 

Vu l’article 29 de la loi no 51-598 du 24% mai 1951 abrogeant l’ar- 
ücle 11: de la loi neo 48-4127 du 14 septembre 1948; 

Vu le déeret n° 52-461 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Est autorisé, en 1958, le reerutement de quatre. cent 
soixante-quatre adjoints des services économiques pour les élablis- 
sements publics d'enseignement relevant du ministère de J'éducation 
nationale. 

Art, 2 — En application des dispositions du décret ne 50-4551 du 
19 décembre 1950 et de l'arrêté du 22 janvier 1951 susvisé, les places 
suivantes sont mises au concours qui sera ouvert en 1958: 

Deux cent cinquante et un pour les candidats; 

Deux cent treize pour les candidates. 

A l'issue des épreuves orales, une liste supplémentaire sera éla- 
blie en vue d'attribuer les places qui resteraient vacanies à la suile 
de la démission éventuelle de candidats déclarés admis. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arréfé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 février 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
VPour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIÈRRE CHATENET. 





Docteurs u honoris causa & 





Par arrèté du 22 janvier 1958, est approuvée la délibération en 
date du 23 février 1957 du conseil de l'université de Poitiers confé- 
rant le titre de docteur honoris causa à 

M. Ganshof, professeur d'histoire à l’université de Gand; 

M. Desy, ancien professeur d'histoire, ambassadeur du Canada à 
Paris 





Enseignement supérieur. 


——— 


Par arrêté du 4 février 1958, sont promus au 1# octobre 1957 
À la classe exceptionnelle d'âge les professeurs des facultés de 


Paris ci-dessous désignés : 
Faculté de médecine: M. Quenu. 
Faculté des sciences: M. Danjon 
Faculté des kttres: M. Chabot. 








Par arrêtés en date du 4 février 1958: 

M. Legendre (Pierre), agrégé des facultés de droit, est aflecté, 
à compter du 1e novembre 1957, à la faculté de droit de l’univer- 
sité de Lille. 

M. Poulenard (Elie), chargé d'enseignement à la faculté des 
lettres de l'université de Strasbourg, docteur ès lettres, inscrit 
sur la liste des candidats aux fonctions de maitre de conlérences, 
est nommé, à compter du 1e cctobre 4957, maitre de conférences 
de langues et littératures scandinaves à ladite faculté et titularisé 
dans le grade correspondant (emploi vacant). 

M. Anzieu (Didier), docteur ès lettres, inscrit sur la liste des 
candidats aux fonctions de maître de conférences, chargé d’ensei- 
gnement à la faculté des lettres de l’université de Strasbourg, 
est nommé, à compter du 1e octobre 1957, maître de conférences 
de psychologie à ladite faculté et titularisé dans le grade corres- 
pondant (emploi vacant). 

M. Picard, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l’université d’Aix-Marseille, est nommé, à compter du 4r novembre 
1957, chef de travaux d’océanographie à ladite faculté et titularisé 
dans le grade correspondant. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 10 février 1958 autorisant la chambre de commerce de 
Re 
ne-sur-Mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport, du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu l'arrêté du 8 août 1955 qui a institué au port de Boulogne- 
sur-Mer, au profit de la chambre de commerce de Boulogne-sur- 
Mer, une taxe de 2 p. 109 sur la valeur du poisson débarqué et 
affecté le produit de cette taxe, notamment, la réalisation des 
travaux d'amélioration du port de pêche, dans le cadre du pro- 
ramme pars pris en considération par décision ministérie!le 
u %1 mai 1947; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Bou- 
logne-sur-Mer suivant délibération du 11 janvier 1957, 


Décrète : 

Art. Aer, — La chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer est 
autorisée à recourir à l’emprunt afin d’assurer le payement de 
sa participation, évaluée à 650 millions de francs, aux travaux 
de création du terre-plein Ouest du bassin Loubet, au port de Bou- 
logne-sur-Mer, pris en considération par décision ministérielle du 
42 juin 149% 

ll sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de ces 
emprunts au moyen du produit de la. taxe de 2 p. 400 perçue au 
profit de la chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer sur le 
poisson débarqué au port de Boulogne-sur-Mer. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au ecurs 
de chaque année, en exécution de l’arlicle 4er ci-dessus, sera fixé 
ar arrété du ministre des finances après avis du conseil de dire: 
ion du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des nm ee et du 
tourisme, le ministre -des finances, des aflaires économiques et du 
plan, le ministre de l’industrie et du commerce. le sreré d'Flat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce sont 
chargés, chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
+ es qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
ça 


Fait à Paris, le 10 février 1958. 
FÉLIX GAILIARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBRYRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 


Le secrétaire d’Elat au commerce, 
FRANÇOIS SCIILEITER. 
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Décret du 10 février 1953 autorisant la chambre de commerce Déerète : 
de Brest à contraoter des-emprunis pour le port de Camaret-sur-Mer. Art. {*r. — La chambre de commerce de Dicppe est autorisée à 





LL. 


Lea président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pub'ics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances, des atiaires économiques 
et du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 
taire d'Etat aux aflaires économiques et du secrétaire d'Etal au 
cominerce, 

Vu la loi du 9 avril 189% sur l’organisation des chambres de cor- 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception des péages 
dans les ports mmarilimes et le décret du 26 avril 4941 pris pour 
l'application de celte loi; 

vu le décret du 18 décembre 1910, modifié par l'arrêté du 20 juillet 
1943, qui à institué, au profit de Ja chambre de commerce de Brest, 
une sur la valeur du poisson débarqué au port dè Camaret- 
sur-Mer, 

Va l'arrêté interministériel du 1 décembre 1956 qui a concédé 
à la chambre de commerce de Brest l'établissement et l'exploitation 
d'un quitegs public au port de Camaret-sur-Mer; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 mai 1%57 qui a aflecté le produi: 
de la taxe ci-dessus visée aux dépenses résullant des travaux eflec- 
tués par la chambre de commerce, dans le cadre de l'article fer 
du cahier des Charges approuvé pâr l'arrêté interministériel susvisé 
du 1er décembre 1Y%3%, ex vue de l'établissement, de l'amélioration 
e! de l'extension de l'outillage public qui lui a été concédé au 
port de Camaret-sur-Mer; 

\u la demande présentée par la chambre de commerce suivant 
délibération du 26 septembre 1956, 


Décrèle : 

Art. 4er, — La chambre de cominerce de Brest est autorisée à 
recourir à l'emprunt afin. d'assurer le financement des travaux de 
construction d'un hangar à poisson au port de Camaret-sur-Mer, 
üpprouvés par décisions ministérielles des 18 anût 1955 et 5 mai 
1556 et évalués à 60 millions de francs. 

ll sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de ces 
emprunts au moyen tant du produit de la taxe sur la valeur du 
poisson débarqué perçue au port de Camaret-sur-Mer, au profit de 
la chambre de contmerce de Brest, que des receites d'exploitation 
du hangar en cause. 

Art, 2, — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l'arlicle fer ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances après avis du conéeil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social. 


Art, 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d’Elat au commerce 50: 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 février 1958. 
FÉLIX GAILIARD, 

Par le président du conéeil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE JUGUES, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCMLEITER. 


— 





Décret du 10 février 1958 autorisant la chambre de commerce 
de Dieppe a contracter des emprunts pour le port de Dieppe. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la pr des péages 

dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 4941 pris pour 
l'application de cette loi: 
. Vu l'arrêté interministériel du 20 mars 1950, modifié par les arrêtés 
interministériels des 13 février 19,4 et 25 novembre 19%, qui a fixé en 
dernier lieu le taux des péares perçus au port de Dieppe au profit 
de la chambre de commerce de cette ville; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 août 1957 qui a affecté le produit 
des péages susvisés au payement de la contribution de la chambre 
de commerce aux travaux de remplacement, par un ouvrage perma- 
nent, des parties de l’appontement du Maroc construites au port de 
Dieppe en 1922-1923 (tre tranche) (décisions ministérielles des 4 avril 
1952 et 11 septembre 1956) ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Dieppe 
Suivant délibération du 20 juiliet 1954, 





recourir à l'emprunt alin d'assurer le wayement de sa participation, 
évaluée à 73 millions de francs, aux travaux de remplacement, par 
un ouvrage permanent, des parlies de l'apponterment du Maroc cons- 
truites en 4922-1925 au port de Dieppe, travaux approuvés par déci- 
sions ministérielles des 4 avril 1952 et 11 septembre 1%6 (1re tranche). 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de ces 
emprunts au moyen du produit des péages perçus au port de bieppe 
au profit de la chambre de commerce de celte ville. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l'artic'e fer ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social, 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre d2 l’indusirie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concesne, de l'exécution du présent 
décret, qui Sera publié au Journal ofJiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 février 1955, 

FÉiIX GAILLAND, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

ÉDOUARD BOYXEFOUS, Le ministre des finances, 
des a/Jaires économiques et du plan, 
PIERRE PYLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL MIBEYRE, 

Le secrétaire d'Etat aur afjaires économiques, 


PRET N MILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, VE # h 
FRANÇOIS SCHLEITER, 





Décret du 10 février 1958 autorisant la ohambre de commerce 
d'Honfleur à contracter des emprunts pour le port d'Honfieur, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports ct 
du tourisire, du ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat aux afluires économiques et du secrélaire d'Etat au com- 
merce, 

Vu la loi du 9 avril 1593 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1951 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu l'arrêté du 31 août 1957 qui a fixé en dernier lieu le tarif 
des péages perçus au port d'Honfleur, au profit de la chambre de 
cominerce, sur les voyageurs, les navires et les marchandises ; 

Vu le décret du 27 décembre 1934 qui a aflecté le produit de 
ces péages aux obligations contraclées par la chambre de eom- 
merce en vue de l'amélioration et de l'extension de l'outillage 
public qui lui a été concédé au port d’'Honfleur ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce d'Ilonfieur 
suivant délibération du 7 août 1956, 


Décrète : 

Art, er, — La chambre de commerce d'Ilonfleur et de Lisieux 
est autorisée à recourir à l'emprunt afin d'assurer le financement 
d'un programme d'équipement du port d'Honfleur en matériel de 
levage, approuvé par décision ministérielle du 6 juiliet 1956 et 
évalué à 19 millions de francs. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de ces 
emprunts au moyen du produit des péages perçus au port d'Honfleur 
au profit de la chambre de commerce, 

Art, 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 


de chaque année, en exécution de l'article 4er ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances après avis du conseil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social, 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 février 1958, 

FÉLIX GAILLARP, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des travauxr publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCIILEITER, 














— 





1876 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


15 Février 1958 


—— 





Décret du 10 février 1958 autorisant la chambre de commerce de 
à ve à contracter des emprunts pour le port de la Rochelie- 
iice. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au com- 
merce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 191 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 19%1 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 avril 1956 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages perçus au port de la Rochelle (ville et Pal- 
lice) au profit de la chambre de commerce de cette ville; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 août 1957 qui a aflecté le produit 
de ces péages au payement de la participation de la chambre de 
commerce aux travaux d'approfondissement du bassin à flot de la 
Pallice, approuvés par décision ministérielle du 6 février 1957; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de la 
Rochelle suivant délibération du 30 novembre 1956, 


Décrète : 


Art. 1er, — La chambre de commerce de la Rochelle est autorisée 
à recourir à l'emprunt afin d'assurer le payement de sa participa- 
tion, évaluée à 87.501.000 F, aux travaux d’approfondissement du 
bassin à flot de la Pallice, approuvés par décision ministérielle du 
6 février 1957, 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de ces 
emprunts au moyen du produit des péages perçus au port de la 
Rochelle (ville et Pallice) au profit de la chambre de commerce 
de la Rochelle. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l'article 1er ci-dessus, sera fixé 
ar arrêté du ministre des finances après avis du conseil de direc- 
ion du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le min'stre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 février 1958. 
FÉLIX GAILLARB, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 


ÉDOUARD BONNEFOUS. L 
Le ministre des finances 


des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Décret du 10 février 1958 autorisant la chambre de commerce 
de Nantes à contracter des emprunts pour le port de Nantes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre dés finances, des affaires économiques et 
du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant Ja PT des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application de celte loi; 

Vu les arrêtés interministériels des 13 novembre 1951, 23 octobre 
1953 et 11 décembre 1953 qui ont fixé en dernier lieu le taux des 
péages perçus au port de Nantes au profit de la chambre de com- 
merce de cette ville; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 décembre 1951 qui a affecté 
le produit des péages susvisés à l’ensemble des obligations régu- 
lièrement contractées par la chambre de commerce de Nantes pour 
l'amélioration et d'extension de l'outillage public portuaire concédé 
à la compagnie consulaire, dans le cadre de l’article 1# du cahier 
des charges annexé au décret du 8 septembre 1929, modifié par le 
décret du 24 février 1940 et les arrêtés des 31 mai 1942 et 26 février 
1951 ; 

Vu les demandes présentées rar la chambre de commerce suivant 
délibérations des 30 novembre 196 et 22 mars 1957, 





Décrète : 


Art. 1er, — La chambre de commerce de Nantes est autorisée À 
recourir à l’emprunt afin d'assurer le financement des travaux de 
construction, au port de Nantes, d’un nouvel immeuble destiné au 
service de l’outiliage nd mg approuvés par décision ministérielle du 
20 juillet 1957 et évalués à 58 millions de francs. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de ces 
emprunts au moyen des recettes d’exp'oitation de l'outillage public 
concédé à la chambre de commerce de Nantes au port de cette 
ville et, le cas échéant, au moyen du produit des péages perçus 
au port de Nantes au profit de la chambre de commerce. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l'article 4er ci-dessus, sera fixé 
Par arrêté du ministre des finances après avis du conseil de 
direction du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques et le secréiaire d'Etat au commerce 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 10 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS,. 
Le ministre des finances, 
des affaires éronomiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat aux afJaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Décrets du 10 février 1958 autorisant la chambre de oommerce de 
Quimper à contracter des emprunts pour les ports de Concarneau 
et de Loctudy. 


= —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour l'ap- 


plication de cette loi; * 
Vu le décret du 29 septembre 19% et les arrêtés interministériels 


des 22 novembre 1948 et 16 août 1950 qui ont fixé en dernier lieu le 
taux des péages perçus au port de Concarneau au profit de la cham- 
bre de commerce de Quimper; 

Vu les arrêtés des 18 D 7e 1953 et 28 septembre 1955 qui ont 
accordé une concession d'outillage public à fa chambre de com- 
merce de Quimper, au port de Concarneau; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 août 1954 qui a affecté le produit 
des péages susvisés aux dépenses d'établissement, d'amélioration et 
d'extension de l'outillage publie portuaire prévu à l’article fe du 
cahier des charges annexé aux arrêlés susmentionnés des 18 sep- 
tembre 1953 et 28 seplembre 1955; 

Vu les arrêtés des 13 avril 1949 et 11 octobre 1955 qui ont affecté 
le produit des péages en cause aux travaux d'achèvement du quai 
Est ainsi qu'aux lravaux de dragage de l'atrière-port de Concar- 
neau; 

Vu les demandes présentées par la chambre de commerce de 
Quimper suivant délibération des 10 juillet 1956, 9 octobre 1956, 
11 décembre 1956 et 8 janvier 1957, 


Décrète : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Quimper est autorisée à 
recourir à l'emprunt afin d'assurer : 

1° Le financement du programme £ Sa rement du port de Concar 
neau, ve par décision ministérielle du 25 juillet 197 (opéra- 
tions 1 à 4) ét évalué à 9.825.000 F; 
2e Le payement du solde de sa participation, évalué à 27.020.000 F, 
aux travaux d'achèvement du quai Est, approuvés par décision 


ministérielle du 3 mars 1941; 
3e Le versement du solde de sa participation, évalué à 3.500.000 F, 


aux travaux de dragage de l'arrière-port, approuvés par décision 
ministérielle du 22 juin 1953; 

4o Le financement du solde de divers travaux d'outillage, appron- 
vés par décisions ministérielles des 16 juin 1954 et 23 décembre 19%», 
solde évalué à 85.170.000 F. 

Il sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement de ces 
emprunts au moyen du produit des péages perçus au port de Concar- 
neau au profit de la chambre de commercé de Quimper. 
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Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés an cours 
de chaque année, en exécution de l'article te ci-dessus, sera fixé pat 
arrêté du-ministre des finances après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique el social. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et dun 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d’Etal au commerce sont 
chargés, chacun en Ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 10 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances, 
des ajjaires économiques et du plan, 
PIERRE PYLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBBYRE. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 


Le secrétaire d'Elat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances, des allaires économiques et 
du plan, du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire 
un au commerce et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 mars 1953 qui a fixé én dernier 
lieu le taux des péages perçus au port de Loctudy au profit de la 
chambre de commerce de Quimper (taxe sur la valeur du poisson 
débarqué et péages sur les marchandises) ; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 janvier 1938 qui a affecté 
le produit desdits péages au payement de la contribution de la 
compagnie consulaire aux travaux d'amélioration générale du port 
de Loctudy—lle-Tudy—Larvor, approuvés par décision ministérielle du 
21 juin 1%7; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Quimper 
suivant délibération du 9 octobre 1956, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce de Quimper est autorisée 
à recourir à l'emprunt afin d'assurer le payement de sa partlici- 
pation, évaluée à 53 millions de francs, aux travaux d'amélioration 
générale du port de Loctudy, approuvés par décision ministérielle 
du 21 juin 1997. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de ces 
emprunts au moyen du produit des péages perçus au port de 
Loctudy au profit de la chambre de commerce de Quimper, 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exéculion de l'article 1er ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre de l’industrie et commerce, le secrétaire d'Etat 
au commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui ie toncerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à Paris, le 10 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
HUGUES, 


Le secrétaire d'Elat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER 








) 


Décret du 10 février 1958 autorisant la chambre de commerce 


de Rouen à contracter des emprunts pour le port de Rouen. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des. chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
lapplication de cette loi; 

Vu la loi du 2% août 1913 relative à l'amélioration et à l'extension 
du port de Rouen et de ses accès; 

Vu la loj du 11 janvier 1992 relative à l'aménagement de l'estuaire 
de la Seine: 

Vu le décret du 7 novembre 1934 qui a affecté aux travanx 
ci-dessus visés l'ensemble du produit des péages perçus au port 
de Rouen au profit de la chambre de commerce de celte ville; 

Vu les arrêtés interministériels des 1er juillet 1955, 6 janvier 1956 
e 135 août 1956 qui ont fixé en dernier lieu le taux des péages dont 

s'agil; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Rouen 
suivant déiibération du 14 mars 1957, 


Décrètle : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Rouen est autorisée À 
rèécourir à l'emprunt afin d'assurer le payement de sa participation 
financière, évaluée au total à 1.010 millions de francs, aux travaux 
cr-après, prevus par la loi du 26 août 1913 relative à l'amélioration 
et à l'extension du port de Rouen et de ses accès et par la loi 
du 11 janvier 1932 relative à l'aménagement de la Seine et de son 
estuaire : 

Loi du 26 août 1913: 

Dragages de fonds inafflouillables dans la région de Vieux-Port 
(achèvement\. c 

Dragages dans la région de Vatteville et Anneville (achèvement). 

Loi du 11 janvier 1932: 

Etudes et construction de la digue du Ratier (achèvement des trois 
premières tranches). N : 

Démolition de l’ancienne berge Sud (achèvement des trois premiè- 
res tranches) 

Travaux de la berge Sud entre les points kilométriques 352 et 3% 
{achèvement). 

II sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de ces 
emprunts au moyen du produit des péages perçus au port de Rouen 
au profit de la chambre de commerce de celte ville. 


Art. 2, — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article fer ci-dessus, sera fixé par 
arrôté du ministre des finances après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique el social. 


Art, 3. — Le ministre des travaux publics, des transports #t da 
tourisme, le ministre des finances, des afluires économiques et du 
plan, le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 février 1958. 
VÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des fJinances, 


des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBRYRE. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ÉMILX HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, d 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Décret du 10 février 1958 autorisant la chambre de commerce de 
Saint-Nazaire à contracter des emprunts pour le port de Saint. 
Nazaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au com- 
merce 

Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisalion des chambres de 
commerce, 
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} Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
que les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris: pour 
‘’applicalion de cette loi; ] 
p Vu l'arrêté interministériel du % décembre 1953 qui a fixé en 
‘dernier lieu le taux des péages perçus au port de Saint-Nazaire au 
qrofit de la chambre de commerce de cette ville; - - 
1 Vu le décret dn 20 octobre 4933 qui a affecté le produit de ces 
Cages à l’ensemble des obiigations régulièrement contractées par 
a chambre de commerce de Saint-Nazaire pour f’amélioration et 
- l'extension de l'outillage public porluaire concédé à la compagnie 
consulaire, dans le cadre de l'articie 1er du cahier des charges 
lannexé au décret du 9 février 1928, modifié par décret du 17 jan- 
ivier 1931: 
} Vu la demante présentée par la chambre de commerce de Saint- 
Nazaire suivant délibération du ?1 novembre 1956, 


Décrète : 

‘ Art, 4er, — La chambre de commerce de Saïnt-Nazaire est auto- 
tisée à recourir à l'enxprunt afin d'assurer le financement du pro- 
gramme d'amélioration de l'outillage public qui lui est concédé 
‘au port de cette ville, programme approuvé par décision minislé- 
riclie du 20 mars 1957 et évalué à 220 millions de francs. 
\ 11 sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de ces 
emprunts au moyen du produit des péages perçus au port de 
‘Saint-Nazaire au profit de la chambre de commerce de cette ville. 

Art 2, — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année. en exéculion de l'article 1: ci-dessus, sera fixé 
md arrété du ministre des tinances après avis du conseil de direc- 
ion du fonds de développement économique et social. 
} art. 3. — Le ministre des travaux pubiies, des transports et du 
Wuurisme, le ministre des finances, des affaires économiques . et 
u plan, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 
‘d'Elat aux affaires économiques et le secrétaire d Etat au com- 
merce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du consei! des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 
\ des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances, 
des aljaire: économiques et du plan, 
PIERRE lFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIDEVRE. 
Le secrclaire d'Etat aux affaires économiques, 
: ÉMILE HVGUES, 
Le secrétaire d'Etet au rornimerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Déoret du 10 février 1958 autorisant la chambre de commerce de Sète 
à contracter des emprunts pour le port de See. 





Le président du conseil des ministres, 


; Sur le rapport du ministre des travaux publics, d8s transports 
et du tourisme, du ministre des finances, des aflaires économiques 
‘et du plan, du ininislre de l'industrie et du commerce, du secrétxire 
d'Etat aux affaires économiques el du secrétaire d'Elal au com- 
Inerce, 

j Vu la loi du 9 avril 1893 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

} Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 19%1 pris pour 
l'application de cette loi; 

{ Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 qui a fixé en 
dernier lieu le taux des péages perçus au port de Sète au profit 
de la chambre de commerce et äffecté le produit de ces ges 


aux dépenses incombant à la compagnie consulaire au titre des tra- 


vaux suivants: 
\ 4o Aménagement du bassin de la Méditerranée; 

2° Reconstruction du pont du Masroulet; 

3° Reconstruction du quai d’Alger; 

4o Amélioration et extension de l'outillage public qui lui est 
concédé au port de cette ville; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Sète 
suivant délibéralion du 16 mai-1956, 


Décrèle : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Sète est autorisée à 
recourir à l'emprunt afin d'assurer: 
| 40 Le payement du solde de sa participation, évalué à 51.500.000 F, 
aux travaux d'aménagement du bassin de la Méditerranée, approu- 
vés par décisions ministérielles des 4 octobre 1941 et 1er mars 1955; 
t 20 Le payement de sa participation, évaluée à 28 mülions de 
francs, aux travaux de reconstruction du pont du Mascoulet, pris 
en considération par décision ministérielle du 15 février 14%; 

3° Le payement de sa participation, évaluée à 53 millions de 
francs, aux travaux de reconstruction du.quai d'Alger, approuvés 
par décision ministérielle du 143 avril 4957, 





4o Le financement : : 

D'une part, des travaux de construction, sur le quai Nord du 
bassin de la Méditerranée, d'une halle avec chambres froides pour 
la réception des primeurs, approuvés par décision ministérielle 
du 19 mai 4953 ct évalués à 81.650.000 F; 

D'autre part, de l'acquisition et de l'installation de deux hangars 
sur le quai Sud du bassin de la Méditerranée et d’un hangar sur 
le quai Nord du bassin du Midi, projet approuvé par décision minis- 
térielle du 21 mai 1957 et évalué à 120 millions de francs; 

5e Le financement du solde de divers travaux d'outillage, approu- 
vés par décisions ministérielles des 3 octobre 1956, 28 décembre 
4956 et 17 février 1957, solde évalué à 47.550.000 F. 


IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement desdits 
emprunts au moyen du. produit des péages perçus au port de 
Sèle au profit de la chambre de commerce de celle ville, en vertu 
de l'arrêté interministériel du 40. cctobre 1957. 


Art. 2, — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l'article 1e ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances après avis du conseil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat au commerce 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 févriér 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances. 


des affaires économiques et du plan, 
PIERRE IFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
FRANÇOIS HUGUES/ 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Décret n° 58-144 du 13 février 1953 fixant les indemnités epé- 
ciaies des personnels techniciens de l'institut 
national exécutant des opérations hors du programme normal. 





Le président du conseil des m:nistres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances, des affaires écono- 
niques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 portant réforme des trai- 
tements des fonct'onuaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Les fonctionnaires titulaires ci-dessous énumérs 


du corps technique de l'Institut géographique national qui parti- 
cipent aux opérations exécutées en dehors du programme nor- 


'mral de cette administration peuvent bénéficier d’indemnites 


spéciales : 
Ingénieurs géographes ; 
Ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat; 
Artistes cartographes ; 
Adjoints techniques. 


Art. 2. — Les indemnités prévues à l’article précédert sont 
atiribuées par décision du ministre des travaux spam des 
transports et du tourisme en fonction du poste de chaque agent 

t des sujétions qui en découlent quant aux travaux exécutés 
en dehors du programme normal, sans que la dépense totaie 
puisse excéder celle qui résulte de l'application d’un taux 
moyen à l'effectif budgétaire des bénéficiaires. 


Art, 3. — Les conditions générales d'attribution des indem- 


_nités et la fixation du taux moyen prévu à l’article ci-dessus 


feront l’objet d’un arrêté du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et 
du eg d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative 
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Cet arrêté fixera, en outre, le montant maximum des sommes 
qui, nonobStant les dispositions qui précèdent, sont susceptibles 
d'être prélevées, pour rattachement aux chapitres budgé‘urces 
intéressés, sur les versements des administrations, établisse- 
ments publics et services autres que ceux de l'Etat, ayant fait 


appel au concours technique de l’Institut géographique national. 


Art. 4, — Les indemnités prévues par le présent décret ae 
sont cumulabies avec aucune autre indemnité rémunérant des 
travaux supplémentaires de quelque nature qu'ils soient. 


Art. 5. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la rélorme adminis- 
trative seront chargés, chaeun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui prendra effet du 1% janvier 1977 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Affermage de la gare routière de Brest. 





Par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du ministre de l’intérieur en date du 27 janvier 1958, 
sont approuvés, d'une part, l'affermage par le département du 
Finistère à la société Gare routière publique de Brest de la gare 
routière publique de Brest, suivant convention du 11 avril 195% et 
cahier des charges particulier du 19 juillet 1955, d'autre part. les 
pa e date du juin 1955 de la société Gare routière publique 

e Brest, : ; * 





Conseil général des ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 3 février 1958, M. Etienne (Marcel), nommé 
au grade d’inspecteur général des ponts et chaussées par décret du 
8 janvier 1958, fera partie des 2e et 4e sections du conseil général 
des ponts et chaussées. 





Ponts et chaussées. 

Par arrêté en date du 6 février 1958, M. François (Marcel), ingé- 
Dicur des travaux publics de l'Etat de 4% classe, a été provisoîte- 
ment chargé d'assurer, à compter du 9 octobre 1957, en sus de ses 
fonctions actuelles, l'intérim de l'arrondissement de Dax du service 
ordinaire des ponts et chaussées du département des Landes, en 
Lu ‘pense de M. Ozon, admis à faire valoir ses droits à la 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Agrément d'un générateur d’acétylène, 


Par arrêté en date du 8 février 1958, est agréé sous le n° 094 le 
générateur d'acétylène à basse pression, type ft chute d’eau à chaux 
pâtense, construit par la société Forges et ateHers de la Bernardine, 
à Saint-Dizier (Haute-Marne), tel qu'il est défini par les plans et 
l'état descriptif annexés à l'arrêté d'agrément. 





Autorisation à Electricité de France de prendre des participations 
dans le capital de deux sociétés. ; 





Par arrêté en date du 14 février 1958, Electricité de France, ser- 
Vice national, est autorisée à prendre une participation de 1 million 
e francs dans le capital de la Société d'aménagement de Lacq. 








Par arrêté en date du 11 février 1958, Electricité de France, ser- 
vice national, est autorisée à prentire une purticipation de 100.000 F 
dans le capital de la Société d'études pour l'aménagement de Ja 
région de Lacq. 





Emploi de matériel Gans les mines grisouteuses. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2% janvier 1958: page 911, 
P 


ire colonne, arrêté MS 3/58, 9° Ligne, au lieu de: « tyje LL 51», 
lire: «type PE 41 57 ». 





instruments de mesure. 





Par arrêté du 10 février 1958, les inspecteurs des instruments d8 
mesure doni les noms suivent ont été promus : 
A la 1re classe de leur grade (indice brut: 569). 


MM. Plancade (Maurice), Toulouse, à compter du 7 février 1958. 
Satonnet (Jean), Paris (1e CR), à compter du 24 février 1958. 


A la % classe de leur grade (indice brut: 472). 


MM. Marquet (Louis), Saint-Etienne, à compter du 2 février 1958. 
Marron (Louis), Rodez, à compler du fer mars 1958. 


A la 4e classe de son grade (indice brut: 423). 


M. Maisonneuve (Gustave), Mantes, à compter du 4 février 1958, 


A la 5° classe de leur grade (indice brut: 289), 


MM. Parthelet (Pierre), Paris, ST « C», à compter du fer janvier 1958. 
Blachère (Fernand), Mende, à compter du 4° janvier 1958. 
Paunay (Jean), le Mans, à compiler du fer janvier 1958. 
Gheeraert (Claude), Abbeville, à compter du fer janvier 1978, 
Bosviel (Georges), Albertville, à cempter du fer février 1958, 
Jolly (Pierre), Saint-Nazaire, à compter du 1er février 4058. 





Mines. 





Par arrêté en date du 7 février 1958, les missions d'inspection 
générale dans les divisions minéralogiques ont été confiées, pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1er avril 1958, aux ingénieurs 
généraux des mines désignés ci-après: 

Duruy (Maurice), division minéralogique du Nord; 

. Reufflet (Paul), division minéralogique de l'Est; 

M. de Coutard (Jean), division minéralogique du Centre-Ouesgt; 
M. Burand (Jules), division minéralogique du Sud-Ouest; 

M. Drouard (Charles), division minéralogique du Sud-Est; 

M. Seyer (Pierre\, départements d'outre mer. 


ex 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-145 du 14 février 1958 modifiant le décret n° 57-1121 
du 10 octobre 1257. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
ministre de l’agriculture, du ministre de l'intérieur, du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l'orga- 
nisation de la production sucrière pour les campagnes 1958-1959 
à 1961-1962, 

Décrète : 

Art. 7, — L'article 2 du décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le quota de 62.000 tonnes attribué à Madagascar par l'arti- 
cle 2 du décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 est majoré pro- 

ressivement, au cours des trois dernières campagnes du plan, 

e manière à atteindre 79.009 tonnes pour la dernière Cam- 
pagne. L'attribution de ce tonnage supplémentaire sera faite 
ri décision du ministre de l'agriculture et du ministre de Ja 

rance d'outre-mer. Les majorations pourront s'imputer sur les 
augmentations éventuelles de l'objectif de production du plan 
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sucrier et sur les disponibilités résultant tant de l'application 
des dispositions de l'alinéa 2 du présent artiele que de celles 
relatives à la compensation indiquées à l’article 3 ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| reg décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 14 février 1958. 

FÉLIX GAILLARP, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mainistre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le secrélaire d’Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrétaire d'Eiat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 





Décret du 14 février 1955 p'açant en posilion de service détaché 
un gouverneur de la France d'outre-mer. 





Le Président de la Répubiique, 

Sur le räpport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances, des ahaires éconoisiques et du plan, du minisue du 
éhara el du ministre de la Frahce d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitulicn de la Répub.ique française ; 

Vu la loi ne 36-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-1318 du 27 -octobre 19 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 19 octobre 
4%6 aux fonclionnaires de cerlains cadres civils exerçant normale- 
Juent leur arlivilé dans les trriluires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret no 51-580 du 2% avril 1951 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
d'urs gonéraux el gouverneurs de la France d vulre-mer; 

Vu la demande de l'intéressé; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art 17, — M, Cedi'e (Jean-Henri), gouverneur hors classe de la 
France d'outre-mer, est placé dans la position de service détaché 
auprés de l'Organisation commune des régions sahariennes, pour 
une période maxima de cinq ans, à compter du 29 janvier 198. 

Art. 2. — Les émoiuments de M. Cedile sont à la charge du budget 
de l'Organisalion commune des régions sahariennes. 

Art. 3. — La retenue de G p. 190 à laquelle est astreint M. Cedite 
au litre des pensions civiles sera versée coniormément à la rcgle- 
méniation en vigueur. 

Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le ministre du Sahara 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chaeun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
eu Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1158. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des finances, 
des afjaircs économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
L_"\ARD JAQUET, 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 





Céologues. 


Par arrélé dun ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 février 1958, un congé de un mois sans solde pour affaires per- 
sonnelles à été accordé à M. de Saint-Ours (Jacques), géologue 
principal de la France d'outre-mer, pour compter du JÙ janvier 
1958. 








Postes et télécommunications. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
G février 1958, les inspecteurs adjoinis (t*r échelon) du cadre géné- 
ral des postes et télécommunications de la France d'outre-mer, dont 
les noms suivent, ont été placés dans la position « sous les dra- 
peaux » pendant la durée de leur service militaire : 

MM. Bonzom (Guy), pour compter du 5 septembre 41957. 
Duchesne (Jean), pour compter du 16 décembre 19957. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification du modèle de convention à intervenir entre les caisses 
régionales de sécurité sociale et les syndicats de fournisseurs 


de petit appareillage. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu les livres IIL et IV du code de la sécurité sociale, et nolam- 
ment l’arlicle 268; 

Vu le décret du 29 décembre 1915 modifié portant règlement 
d'administration pubiique pour l'appiitalion du livre 1H du code 
de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 31 décembre 1916 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application du iivre IV du code de la 
sécurité sociele : 

Vu l'arréié du #7 octobre 1918 modifié fixant un modèie de 
convention à intervenir entre les caisses régionales de sécuriié 
sociale et les syndicats de fournisseurs de «petit appareillage », 


Arrête : 

Art, fer, — L'arlicle 1er de la convention type entre caisses régio- 
nales de sécurité sociale et syndicals de fournisseurs de « pelil 
appareiliage » est moditié comme suir: 

« Art, 7. — Objet, — La présente convention cancerne lé 
petit appareilage et notamment les fournitures suivanies : 

« a) Orthopédie : 
« 1. Bandages herniaires: A 
« 2, Ceintures et sangles orthopédiques: 
« 3. Corsets orthopédiques en lissu armé; 
« 4. Genouillères élastiques; 
« 5. Bas à varices et bandes élastiques pour varices; 

« b) Acoustiques; 

« c) Articles d'optique-lunelterie ». 

Art. 2. — Le conseiker d'Etat, direcieur général de la sécurité 


sociale, est chargé de l’exéculion du présent arrété. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1958. 
Pour le munistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS VW ATINE, 





Commission interministérieile prévue par l'arrêié du 12 décembre 
1950 fixant les conditions u’'agrément pour la vérification des 


installations électriques. 





Par arrèlé du 7 février 1958: 

M. Chipart, administrateur civil du Service national de la pre- 
tection civile, est désigné en qualité de représentant du ministère 
de l'intérieur au sein de la commission intérministérielle prévue 
par l'arrêté du 12 décembre 1950 fixant les conditions d'agrément 
pour la vérification des installations électriques, en remp'acement 
de M. Laussel. 

M. Pierre Bechu, 3, square Arago, Paris (13°), est désigné en 
tant que personne spécialement qualifiée en matière d'électn- 
cité au sein de la commission interministérielle prévue par l'arrêté 
du 12 décembre 1950 fixant les conditions d'agrément pour Ja véri- 
tication des installations électriques, en remplacement de M. Morin, 
décédé. 
REP PE RER EURE AN LEE 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Projets de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrêté en date du 2 janvier 1958, pris en app'icalion du code 
de l'urbanisme et de l'habilation, les opérations prévues au pro- 
jet de reconstruction et d'aménagement et faisant l'ob'et de l'appli- 
cation de l’article 10 de la loi des 11 octobre 1940-12 juillet 491, 
modifiée notamment par l'ordonnance du 8 sejitembre 1915, dans 
la commune de Metzing (Mose:le), sont déclarées urgentes, 


+0 e— 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conditions de candidature au concours d’internat en médecine 
des hôpitaux dits de la région de Paris. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VI, titre Ier, du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943 modifié et, notamment, 
l'article 222, premier alinéa, dudit décret; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 septembre 1951; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 janvier 1958 concernant l'inlernat 
en médecine des hôpitaux dits de la région de Paris; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux, 


Arrête : 

Art. 4er. — En plus des conditions de scolarité prévues par 
l'artiele 222 (premier.alinéa) du décret du 17 avril 1943 modifié et par 
l'arrêté d'application du 23 septembre 1954, il est exigé des candi- 
dats au concours d’internat des hôpitaux dits de la région de 
Paris, prévu par l’arrèlé du 22 janvier 1958, qu'ils aient été nom- 
més, après concours, exlérnes d'un hôpital de ville siège de faculté 
de médecine. 

Art, 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal o{ji- 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 40 février 1958. 

Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 





Liste des hôpitaux autres que eux de ville siège de faculté de 
riédecine ou école nationale us plein exeis10S uwuns 125 in:err. 3 
peuvent se présenter aux concours d’assisianat des hôpitaux ce 
ville siège de faculté de médecine ou école nationale de plein 


exercice. 





Le ministre de la santé publique et de la popula!ion, 

Vu le livre VIL, titre Ier, du code de la santé pub:ique; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1913 modifié, et nu:aimment l'ar- 
ücle 135, premier alinéa, dudit décret; ae 

Vu l'arrêié ministériel au 22 janvier 198 concernant l'internat 
en médecine des hôpitaux dits de la région de Paris; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux, 

Arrêle : 

Art. {er, — Peuvent se présenter aux concours d'’assislanat en 
médecine, chirurgie et spécialités des hôpitaux de ville siège de 
facuité de médecine ou école nationale de plein exercice visés 
par le chapitre HE du titre IV du décret du 17 avril 19143 modifié et 
seus réserve qu'ils remplissent les autres condilions prévues par la 
seclion I du chapitre IE précité les docteurs en médecine qui ont 
accompli, après concours, au moins trois années à internat dans 
les hôpilaux dits de la région de Paris dans les conditions fixées 
rar l'arrêté du 22 janvier 1958, 

Art. 2, — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. ’ 

Fait à Paris, le 10 février 1958. 

Pour le ministre et par délézalion: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 





Conseil supérieur du thermalisme et du c'imatisme. 





Par décision en date du 29 janvier 1958, ont été nommés rappor- 
teurs près le conseil supérieur du thermalisme et du elimatisme : 


M. Bre'az, auditeur à la cour des comptes, en remp'arément de 
M. Etienne et sur proposition du premier président de la cour 
des comptes, 


M. Jaujou, médecin inspecteur divisionnaire de L :er- 
mont Feet P onnaire de la sanié à C'er 


a 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE. GUERRE 








Déclaration d'utilité blique de isiti 
d'une Parcelle de er a Saint-Avoid (Moselle). 





Par arrêté du 5 février 1978, est déclarée d'utilité publique l'acqui- 
Silion d'une warcelle de terrain de 580 mètres carrés à p'éever sur 
une. plus grande, cadastrée section 37, ne 2 lieudit « Roterhubel 
NT agen prune ex rr0 eg (Moselle), servant d'as- 
S e pompage deslir à ali cire- 
lière américain de Saint-Avo1d. ip draft atieils dues 

—* 0 © 











. indemnités journalières 





MINISTERE DU SAHARA 


Affectation de terrains. 


Par arrêté du % février 1958, est affectée au service de la sw 
veillance du territoire une parcelle de terrain d’une superficie de 
23 hectares 9 ares 60 centiares, sise à Laghouat (département des 
Oasis), telle qu'elle est désignée à l'état de consislance et figu- 
rée au plan qui demeurera annexé à l'arrêté ci-dessus. 

Cet immeube sera replacé de plein droit sous la gestion du ser- 
vice des domaines dès qu'il aura cessé d’être utilisé par le servire 
affectataire pour la destination spécifiée à l'article 1 de l'arrélé 
précité. 





Désignation d'un commitsaire de l'état civil. 


a 


Par arrêté du 5 février 1958, M. le lieutenant Catrevaux (Jeanÿ 


est nommé commissaire de l'état civil et chargé des opérations en 


cours dans l’annexe de Tindouf (département de la Saoura), en rem- 
placement de M. le lieutenant Mozu! (Jean). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 18 février 1958. 





A neut heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


f. — Discussion des conclusions du rapport du 7% bureau sur les 
Opérations élecloras du département de la Réunion (M. Fontanet, 
rapporteur), 

2. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
le Conseil de la R‘publique, tendant à modilier les arlicles 81 et 855 
du code rura relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux. 
(Nos 5169, 6028, 6386, — M. Lucas, rapporteur.) 

3. — Discussion de la Ep ner pren de Ici (n° 5983) de M, B'ondeau 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice des 
indemnités journalières pendant une période de trois années ininter- 
rompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient les maladies 
ayant occasionné l'arrêt de travail. (No 6271. — M. Coquel, rappor- 
teur.) 

4. — Discussion du projet de loi (n° 3180) concernant Ja ratification 
de la convention d’élablissement et de navigation entre la Républi- 
que francaise et la République fédérale d'Allemagne. (Nos 6017, 
6i11, — M. Mondon [Moseïle], rapporteur.) 


A quinze heures. — ?° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement, dans les salles voisines de Ja saïle des 
s'ances, scrutin relatif à la vérification des opérations électorales du 
dcpartement de la Réunion. 

2. — Suite de Ja discussion des conclusions Qu rapport supplé- 
mentaire fait au nom de la cominission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, en exé- 
cution de la résolution, adoptée par l’Assemblée nationale le 
24 mai 1955 et par le Conseil de la République le 19 juillet 1955, 
décidant la revision des articles 17. 49, 50, 51, 60 à 82 inclus 
(titre VIII) et 90 de la Constitulion et sur le projet et les proposi- 
tions de loi portant revision de la Constitution, (Nos 4663, 6449, — 
M, Paul Coste-Fioret, rapporteur.) (Voir Journal ofjiciel, lois et 
décrets, du 12 février 1951.) 

Eventuellement en cours de séance: 

3. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier les articles 811 
et 845 du code rural relalifs au droit de reprise en matière de 
baux ruraux. (Nos 5469, G028, 6386. — M. Lucas, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de loi (n° 5%8%) de M. Blondeau 
et plusieurs de ses coilègues tendänt à accorder le bénéfice des 

pendant une période êe trois années 
ininterrompues ou non aux assurés soc'aux, quelles que snijent les 
Maiadies ayant occasionné l'arrêt de travail (No 6274 — 
M. Coquel, rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi (ne 3189) concernant la ralifi- 
cation de la convention d'établissement et de navigatin entre la 
Répuliique française et la République fédérale d'Allemagne. 
(Nos 6017, 6i1i. — M. Mondon [{Moseke], rapporteur.) 
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Commission de l'agricuiture. 
Séance du jeudi 13 février 1958. 
Présents. — MM. Baurens, Besson (Robert), Bretin, Charpentier, 
Chatelain, Davoust, Fourvel, Guilbert, Guitton (Antoine) 
(Vendée), JIhuel, Juskiewenski, Laille, Lammarque-Cando, Lau- 


rens (Camille), Le Caroff, Loustau, Lucas, Lux, Mabrut, Martin 
Gübert) (Eure), Méhaignerie, Morève, Orvoen, Pelleray, Penven, 
invidic, Ranoux, Rincent, Ruffe (Hubert), Sagnol, Sesmaisons (de), 
Sourbet, Soury, Thoral, Trémouilhe. 

Suppléants, — MM. Pirot (de Mmé Boutard), Alliot (de M. Laborbe) 
Léger (de M. R. Lainé), Blondeanu (de M. L. Lambert), Marial 
(de M. R. Lefranc), Chêne (de M. W. Rochet), Lamps (de M. Tri- 


cart). 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règtément et des pétitions. 





Séance du jeudi 13 février 1958. 


Présents. — MM. Alduy, Anxionnaz, Ballanger (Robert), Barra- 
chin, Billat, Bouxom, Bruyneel, Coste-Floret (Paul) (Hérault), David 
(Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Degoutte, Dejean, Delachenal, Demu- 
sois, Devinat, Gayrard, Giscard d'Estaing, Kriegel-Valrimont, 
Mme Lefebvre (Francine), MM. Lussy (Charles), Margueritte (Char- 
les), Mercier (André) (Oise), Mignot, Moisan, Notebart, Peron 
(Yves), Senghor, Trémolet de Villers, Triboulet. 

+ — MM. Mancey (de M. Jacques Duclos), Jarrosson 
{de M. Fourcade), Mme Grappe (de M. Girard), MM. Cupler (de 
M. Hersant), Mérigonde (de M. Juvenal), François-Bénard (de M. 
Lisette), Coquel (de M. Maton), Legagneux ;de M. Perche), Louis 
Dupont (de M. Ramette), Berrang( de M. Reynès), Bayrou (de 
M. Soustelle), Lucas (de M. Teitgen), Le Floch (de M. Tsiranana), 
Léger (de M. Varvier), Savary (de M. Verdier). 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du vendredi 11 février 1958. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Barrachin, Bidault (Georges), Bonle 
Florimond), Bouhey (Jean), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), 
aladier (Edouard), Devinat, Dronne, Duprat (Gérard), Hernu, Jac- 
uinot (Louis), July, Kriegel-Valrimont, Laniel (Joseph), Lipkowski 
Jean de), Mayer (Daniel), Moch (Jules), Naegelen ({ rcel- mond), 
Pleven (René), Savary, Schuman (Robert) (Moselle), Schumann 
(Maurice) (Nord). 

Suppléants. — MM. Cot (de M. d’Astier de La Vigerie), Villon (de 
M. Billoux), Isorni (de M. Chamant), Pronteau (de M. Guyot}, Vais 
{de M. Lapie), Lucas (de M. de Menthon), Trémolet de Villers (de 
M. Mondon !Moselle]), Gayrard (de M. Réoyo), Richet (de M. Schnei- 
ter), Mme Péri (de Mme Vaillant-Couturier). 





Commission des finances, 





4re séance du vendredi 11 février 1958. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Bonnet (Georges) (Dordogne), 
Erusset (Max), Caillavet, Chauvet, Courant, Darou, David (Marcel) 
Landes), Dupraz (Joannès), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gozard 
üilles\, Icher, Jean-Moreau, Lamps, Larue (Tony) (Seine-Mari- 
time), Leenhardt (Francis), Louvel, Mao, Mazier, Meunier (Pierre) 
(Côte-d'Or), Panier, Paquet, Paumier (Bernard), Privat, Reynaud 
dPaul), Tinguy (de), Tourtauwd. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Garat, 


2e séance du vendredi 14 février 1958. 


Présente, — MM, Arright (Pascal), Bonnet (Genrges' (Dordogne), 
Brusset (Max), Caillavet, Charles (Pierre), Chauvet, Colin (André), 
Courant, Pavid (Marcel) (Landes), Dupraz (Joannès), Frédéric- 
Dupont, Gabelle, Gozard (Gilles), JIcher, Jean-Moreau, Lamÿps, Larus 
(Tony) (Seine-Maritime), Leenhardt (Francis), Louvel, Mao, Mazier, 
Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Paquet, Privat, Reynaud (Paul), sau- 
vage, Tinguy (de), Tourtaud 


Suppléant, — M. Marrane. 





Commission de la presse, 





Séance du vendredi 11 février 1958. 

Présent:, — MM. Barel (Virgile), Baylet, Blondeau, Bône, Bouhey 
(Jean), Besson (Guy), Dupuy (Marc), Gosnat, Gosset, Mme Grappe, 
MM, Lucas, Palmero, Souwié. 

Excusés., — MM. Darel, Douala, Réoya. 








Commission du travail et de la sésurité sociale. 


Séance du vendredi 14 Jévrier 1958. 


Présents. — MM. Alloin, Besset, Bouret, Bouxom, Cormier, Coutant 
(Robert), Ferrand (Joseph) (Morbihan), Gazier, Mme Guérin (Rose), 
MM. Joubert, Leclercq, Mme Lefebvre (Francine), MM, Legagneux, 
Monnerville (Pierre), Renard (Adrien), Thibaud (Marcel) (Loire), 
Titeux, Ulrich. 

Excusé. — M. Durbet, 

” Suppléants. — M. Blondel (de M. Coquel), Mme qe (da 
M. Louis Dupont), Jegorel (de M. Engel), Mile Marzin (de M. Ansart), 
M. Lucas (de M. Duquesne), Mlle Rumeaux (de Mme Galicier), 
MM. Brard (de M, Chilippe Vayron), Juge (de M. Jourd’'hui), Peron 
(de M. Musmeaux), Ihuel (de M. Arbogast), Gautier (de M. Vuillien). 





Démission de membre de commission. 





Dans sa séance du 14 février 198, l’'Assemb'ée nationale a ét4 
informée que M. Fulchiron a donné sa défnission de membre de la 


commission des pensions. 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 14 février 1958, l’Assemblée nationale à nommé: 

4° M. Mutter (André) membre de la commission des pensions, 
en remplacement de M. Fulchiron; ; 

20 M. Fulchiron membre de la commission de la reconstruction, 
des dommages de gucrre et du logement, en remplacement de 
M, Garet (P.erre), 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le mardi 48 février 1958, 
à quinze heures trente (local de la commission des finances) : 


Projet de loi de finances pour 1958 (ne 6107) (2 partie): 
Budget du Sahara. — M. Max Brusset, rapporteur. 
Budget annexe des P.T.T. — M. Mao, rapporteur, 
A dix-sept heures, 
Budget de la France d'outre-mer (suite). 
Audition de M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. 
Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 
Libération, — M. Frécéric-Dupont, rapporteur. 
Examen des articles de loi concernant ces budgets, 





Avis de concours pour l'em d'administrateur adjoint 
des services de 7 00 on nationale. 





Un concours est. ouvert pour Je recrutement d’administratsurs 
adjoints des services de l’Assemblée nationale. 

Aucun diplôme n'est exigé des candidats à €<e concours, 

Les épreuves d'admissibiité auront lieu le 26 avril 1958. 

Les candidats déclarés admissibles seromt ultérieurement conro- 
qués pour participer aux épreuves d'admission. 


Les épreuves d'admissibilité comprennent : 
s 4° +. rédaction sur un sujet donné (coefficient 2; durée: deux 
eures) ; 

2° Une dictée (coefficient 1; durée: une demi-heure); 

3o Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France 
de 1789 à nos Jours (coefficient 1; durée: une heure et demie) ; 
4o Une composition de géographie portant eur la géographie phy- 
sique, administrative, économique et humaine de l’Union française 
(métropole, Algérie, départements d'outre-mer, territoires d'outre- 
mer, États associés) (coefficient 1; durée: une heure et demie); 
5 Deux problèmes d'arithmétique (coefficient 1; durée : une heure 
ct demie). us 

Chaque épreuve d’'admissibililé est cotée de Q à 20: toute rote 
tre C7 à 5 sur 20 dans une épreuve quelconque est élimini- 
aire. 

Pour les candidats déclarés admissihies, les épreuves d'admission 
comprennent : 

1° L'établissement d'un tableau ave: calcul de coefficients et 
de pourcentage (coefficient 1; durée: une heure et demie); 

2o La rédaction d’une synthèse de renseignements donnés sur 
un sujet déterminé (coefficient 1; durée: une heure); 

3e Un résumé succin:l du tlexie d'un discours (coefficient 1; 
durée: une heure) ; 

4 Une interrogation préparée pendant dix minutes sur des ques- 
tions tirées au sort, portant sur les principes généraux de lorgi- 
nisation politique et sdministrative de la France (coeffi:jent 2). 


Chaque épreuve d'admission est cotée de 0 à 2 
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pes ètre admis à prendre part au concours, les candidats 
duivent: ‘ 
1° Posséder la nalivnalité française depuis €inq ans au moins; 

o jouir de leurs droits civiques ; 

30 Etre â2és de vingt ans au moins (pour les candidats du sex: 
masculin, avoir Ssalisfait à Ta loi sur le recrutement de l’armée ou 
cire libérables de leurs obligations actives dans des trois mois qui 
suivent la date fixée pour ie concours) et de trente ans au lus 
an jour du concours, cette limite élant augmentée d’une durée égale 
à celle des services militaires légaux ect de guerre effectivement 
accomplis et d'un an par enfant à charge; 


io Faire parvenir au secrétariat général de la.questure, service du 
personnel, Palais-Bourbon, avant le 13 avril 1958, une demande 
accompagnée des pièces suivantes : 

a) Extrait de l'acte de naissance : 

b) Extrait réceht jour néant dau casier judiciaire délivré par 
le greffe du tribune! du lieu d> naissance: 

c) Nole indiquant la situalion de famille ainsi que la profession ou 
occupation actuelle ; 

d) Note certifiée conforme des dipiômes possédés ; 

e) Cerlificat médi’al attestant que le candidat est indemne de 
toute affeclion organique et notamment qu'il ne présente aucun 
s\mplôme de maladie. cancéreuse on tuberculeuse ; 

{, Pour les candidats du sexe masculin. une pièce établissant 
qu'ils ont Satisfait définilivement aux lois de recrutement (état 
sisnalétique et des services, on certifirat de réfomne délivré par le 
hurean de’ recrutement), ou qu'ils seront libérés dans les délais déf- 
nis ci-dessus. 

Les canGidats pourront obtenir fous renseignements complémen- 
taires au service du personnel, bureau 109, 126, rue de l’Université, 
Paris (7e), (Tél, INV. 69-00.) 








oœ—— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 18 février 1958. 


— _— 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


IL — M. Marcel Molle demande à-M. le secrétaire d'Elat aux 
allaires économiques pour quelles raisons, au moment où les efforts 
du Gouvernement tendent augmenter nos exporlalions, un arrélé 
publié au Journal officiel du 48 octobre 1957 a restreint l'exportation 
de certains bois feuillus destinés à l'industrie papelière, alors que 
l'industrie française n’est pas à même d’absorber la production de 
l'exsloitalion forestière nationale. (No 983.) . 


Il. — M. Louis Gros demande à M. le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, quelles sont les raisons qui retardent, depuis 
l'achèvement des travaux de la commission centrale, la parulion 
des arrêtés de concordance nécessaires pour l'intégration, dans Ja 
fonction publique, des agents français du Maroc (art. 4e et 2 de 
la loi du 4 août 1956), et. parliculièrement si ce relard n'a pas 
pour cause la contestation, par certains départements minislériels, 
des tableaux de concordance établis par la commission centrale 
compétente, (N? 994.) 

IT. — Question de M. Edmond Michelet à M. le ministre des 
ancisns combattants et victimes de guerre. (N° 1000.) (La présidence 
a élé informée du retrait de celte question par son auleur.) 

IV. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées quelles mesures son admi- 
Nisfration ‘envisage de prendre pour réparer le grave préjudice de 
Carrière subi par plusiéurs adjudants et adjudants-chefs servant en 
Atrique du Nord lors de l'établissement -du tableau exceplionmnel 
d'avancement de mai 1957. En eflet, ce tableau a été publié avant 
que fut achevée la session du brevet supérieur d'armes ouverte en 
Algérie, de telle sorte que les résultats de cette session n'ont pu 


(tre pris en considération contrairement à ce qui s'est produit : 


pour la session correspondante ‘ouverte en métropole. iNe 1003.) 
_V. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nalionale, de la jeunesse et des sports les mesures qu'il compte 
prendre pour meltre fin au grave malaise provoqué au sein du 
personnel des: théâtres nationaux, en parlieulier à la suile de. la 
dénonciation unfatérale des protocoles qui, depuis 1953, liaient ces 
personnels à son administration. (N° 410410.) 


2. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à fixer, pour les familes des militaires maintenus 
ou rappelés pendant la durée des opérations en Algérie, les règles 
d'attribution des allocations de maternité et de salaire unique. 
(Nos 71 et 261, session de 1957-1958. — M, Menu, rapporteur de la 
commission du travaii et de la sécurité sociale.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 5 de l'ordonnance du 22 février 
1915 instituant des comités d'entreprises. (Nos £9 et 224, sessjon de 
1957-1958, — M, Menu, rapporteur de la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 

4, — Discussion du projel de lof, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la situation, en matière de contrat de travail, des jeunes 
gens qui, ayant accompli leur service militaire légal, ont été maia- 





tenus sous le$ drapeaux. (Nes 13% et 202, session de 1937-1058, — 
M. ro rn rapprrieur de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 


S. — Discussion de la proposition de loi, adeplée par l'Assembke 


* nationale, relative à l'interdiction des cutmuls Où réunions d'expui- 


tations agricoles. (Nes 79 et 257, session de 1957-1958. — M. Houdet, 
rapporteur de Ja commission de l'agricuiture, et ne , session de 
1957-1958, avis de la commission Ce la justice et de tézislation civile, 
criminelle et-comméreïale, — M. liatarana, rapporteur.) 


. 6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
instituant une obligalion d'assurance æm matière de æircu!ation ee 
véhicu'es terresireas à moleur, (Ner 83 ct 220, spssion de 1933-1998. — 
M. Jozeau-Marigné, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, crimineïle et eummerciale, et ne 2:7, session de 
1957-1958, avis de la Commission” des inuyvens de communication, des 
transports et du tourisme. — M, Pinton, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi en par l’Assemblée nationale, 
étendant aux territoires d'outre-mer les uispositions de la loi du 
2 juin 1%,5 modifiant l'article 401 du coce-pénal en matière de 
filouterie d'aliments et de logement, (Nos 109 et 207, session de 


1957-1958, — M. Josse, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer.) 
8. — Discussion de la proposition de résclution de M, Haïdara 


Maharmane tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant l’organisation de La juridiction administrative en 
Afrique occidentale française. (Nos 65 et 208, session de 4957-1958, 
— M, Motais de Narbonne, rapporteur de Ja comunission de : la 
France d'outre-mer.) 


9. — Discussion de la proposition de résolution de M. Haïdara 
Mahamane tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant la compétence juridictionneille d'appel en matièr 
de différends du travail en Afrique occidentale française, (Nos 5 


et 209, session de 1957-1958. — M. Motais de Narbonne, rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer.) 
10. — Discussion de la proposition de résolution de M. Hassan 


Gou'ed et des membres du groupe des républicains sociaux et du 
groupe du rassemblement d'outre-mer tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux populations de Iibouti et ses environs 
envees par les récentes intempéries. (Nos 166 et 219, session de 
4957-1958. — M. Hassan Gouled, rapporteur de la commission de la 
France d'outre-mer.) 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques, des douanes et des 

conventions commerciales se réunira le mercredi 19 février 1%8, 
à dix heures (local n° 274): 
*J. — Nomination du rapporteur pour le projet de loi (n° 216, 
session. 197-1%:8), adopté par Assemblée nalionale, autorisant le 
Président de la République à ratilier [a convention internationale 
instiluant une organisation internationale de méirologie légale. 

IL, — Echange de vues sur le projet de loi (n° 6:77 A, N., 
3e législ.) définissant des mesures d'ordre économique et finan- 
cier destinées à préparer l'entrée de Ja France dans le marché 
commun. 

IL. — Questions diverses, 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 19 février 
198, à quinze heures (local ne 214, salie Jules-Mé;ine ) : 

L — Nouvelle lecture de l'avis de M. de Pontbriand sur le 
projet de loi (n° 993, session 1%%6-1%7), adoplé par j’'Assemblée 
nalionale, tendant à modifier l’article 434 du code rural. 

II. — Examen du rapport de M. Marignan sur la proposition de 
loi (n° 163, session 1957-1958) dont il est l’auteur tendant à organiser 


-la production fruitière. 





La commission des finances se réunira le mercredi 19 février 
1938, à dix heures (local de la. commission) : 

Proposition de loi (n° 175, session 1937-1958), adoptée par l'Assem- 
biée nationaie, tendant à exonérer des taxes sur le chiffre d’affaires 
les prêts consentis par les sociétés d'assurances et de capitalisation 
aux collectivités locales ainsi qu'aux organismes d'habitations à 
loyer modéré. — Rapporteur: M. Bousch. 

Proposition de loi (n° 176, session 1957-1958), adoplée par l'Assem- 
biée nationale, tendant à élever le maximum des dépôts autorisés 


sur les livrets de caisse d'épargne. — Rapporteur: M. Waïdeck 
L'Huiliier. 

Proposition de résolution (n° 69%5, session 1956-19%7) de M. Cuif 
relative au régime fiscal des transports de marchandises, — Rap- 


porteur: M. Brousse. 
Proposition de résolution (n° 214, session 1957-193%8) de M. Pau- 
melle relative au régime fiscal des transporls agricoles et forestiers. 


La commission de la justice et de législation civile, ériminel'e 
et commerciale sé réunira le mercredi 19 février 1%58, à neuf 
heures quarante-cinq (locai n° 202) : 

IL — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de loi 
fno 252, session 1957-1958) de M. Southon tendant à modifier 
l'article 55 (alinéa 1) du code civil afin que Jes déclarations 
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de naissance puissent être enregistrées indifféremment par l'officier 
de l'état civil du lieu de l'accouchement ou par celui du lieu du 
domicile des parents. 

IE, — Audition de M, Lachèvre sur les dispositions de sa propo- 
silion de doi (n°. 7, session 1956-1957) tendant à instituer un 
staint des concessionnaires de marques. 

III. — Suite de l'examen d’une proposition d’amendement au 
rapport de M. Schwartz (n° 73, session 1957-4958) sur la proposition 
de loi (no 832, session 1956-1957), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 2 de lordonnance n° 45-2339 du 
43 oelobre 1945 relative à la réglementation régissant les salles de 


Speclacles. 


IV, — Rapport de M. Jean Geoffroy sur la proposition de réso- 
lution (n° 56, année 1%54, reprise le 4 octobre 1956) dé M. Durieux 
tendant à inviter le Gouvernernent à déposer un projet de loi 


modifiant le statut des terrains dénommés « parts de marais ». 


V. — Communication de M. Jean Geoffroy sur la ragga ven de 
loi (n° 988, session 1956-1957), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à abroger la loi n° 55-1391 du 24 octobre 1955 complétant 


l'article 55 du code civil. 





La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
20 Iévrier 1%38, à dix heures (local n° 275): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

a) Le projet de loi (n° 259, session 1957-1958), adopté par l’Assem- 
biée nationale, tendant à autoriser le Président de la République à 
rallier un amendement à l'accord international sur l’étain signé à 
Londres le 3 juin 19%5; 

b) La proposition de bi (no 212, session 1957-1958), adoptée par 
l'Assémiblée nationale, tendant à modifier l'article 206 du décret 
no 46-2769 du 27 novembre 1946 relatif au régime des retraites des 
ouvriers mineurs, : 

11, — Désignation du rapporteur pour avis et examen de la propo- 
Silion de résolution (no 468, session 1956-1957) de M. Armengaud, 
tendant à inviter le Gouvernement à équilibrer la balance des comptes 
de la zone franc, dans Je cadre d’une politique financière et fiscale 
motrice et rigoureuse. 


li. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 18 février 1968. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 

membres des groupes de l'U. G. R, et du R. D. A. tendant à 
demander au Gouvernement de mettre à la disposition des pays 
et des territoires d'outre-mer les crédits nécessaires pour mener à 
bien une politique effective d'assistance technique rurale. (Nes 36 
et 124, session 1957-4958. — M. Cazelles, rapporteur de la commis- 
sion des affaires financières, et no 128, session 1957-1958. — Avis 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. — M. Lounda, rapporteur.) 
. 2 — Discussion de la proposition de M. La Gravière et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire tendant à de- 
mander au Gouvernement de la République française de donner 
le nom de Kilian à la première cité ayant pour origine l’une des 
agglomérations humaines qui s'organiseront au Sahara français, 
comme suile à l'institution de l'O. C. R. S. (Nes 78 et 131, session 
4957-1958. — M. La Gravière, rapporteur de la commission des 
äffaires culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Castex tendant à demander 
au Gouvernement de la République française de donner le nom de 
René Estienne à la seconde cité ayant pour origine l’une des aggilo- 
mérations humaines qui roprree au Sahara français comme 
suite à l'institution de l'O. C. R. S. (Nos 113 et 132, session 1957- 
4958. — M. Castex, rapporteur de la commission des affaires cultu- 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
20 février 1958, à dix heures (local n° C 21), palais de FUnic: 
françaiie : 

L — Demande d'avis (ne 134, session 1957-1958) sur le projet 
de loi définissant des mesures d'ordre pe et financier des. 
tinées à préparer l'entrée de la France dans le Marché commun : 

a) Nomination d'un râpporteur : 

b) Examen de la demande d'avis. 

II. — Proposition (ne 27, session 1957-1958) tendant à inviter le 
Gouvernement à instituer en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux 
mixtes de commerce. — M. Loste, rapporteur pour avis. 


II, — Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le mercred 
19 février 1958, à quinze heures (local n° C 19), palais de l'Union 
irançaise : 

L — Examen du projet de rapport de M. Delmas, sur la demande 
d'avis (n° 51, session 1957-1938), sur le projet de loi tendant à la 
ratification du décret n° 56-744 du 25 juillet 1956 portant approbation 
et publication d’une convention conclue les 31 janvier et 20 mars 
1956 entre le Gouvernement français et le gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle adminis- 
trative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers. 


II. — Examen du projet de rapport de M. Delmas, sur la demande 
d'avis (n° 409, session 1956-1957), sur le projet de loi tendant à 
la ratification du décret no 57-37 du 15 mars 1957 portant appro- 
hation et publication d'une convention conclue les 14 décembre 
1956 et 3 janvier 1957 entre le Gouvernement français et le gou- 
vernement général de l'Afrique équatoriale française, tendant à 
éliminer les doubles impositions et à établir les règles d'assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de capitaux 
mobiliers. 

HI. — Examen du projet de rapport de M. Delmas, sur la demande 
d'avis (n° 55, session 1957-1958), sur le projet de loi tendant à la 
ratification du décret n° 57-924 du 1° août 1957 portant approbation 
et publication d'une convention conclue les 28 mars 1957 et 28 mai 
1951 entre le Gouvernement français et le gouvernement des Eta- 
bhssements français de l'Océanie tendant à éliminer les doubles 
fmpositions et à établir des règles d'assistance mutuelle adminis- 
trative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers. 


IV. — Questions diverses. 


La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 

hes et des forêts se réunira le jeudi 20 février 1958, à dix heures 
(local no C 19), palais de l’Union française : 

L — Audition de M. Breart, délégué des chambres d'agriculture 
pour les questions de marché commun; M. Canonge, directeur 
ge de la fédération nationale de la coopération agricole; 

. Pierre Halle, conseiller technique de la fédération nationale des 
syndicats d’'exploitants agricoles, sur le problème de la solidarité 
à créer entre les produits agricoles de la métropole et des terri- 
toires d'outre-mer dans la perspective du Marché commun européen. 


II, — Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 19 février 1958, à quinze heures (local 
ne C 14), palais de l'Union française: 

L — eg et communications du Gabon. 
l'exposé de M. Jacobson. 

IH. — PTE de la pêche dans les territoires d'outre-mer. 
Audition de M. J.-J. Juglas, directeur de l'office de la recherche 
scientifique outre-mer. 

III, — Questions diverses. 


— Suite de 
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relles et des civilisations d’oùtre-mer.) «5 
Convocations de commissions. 
Convocations de oommissions. ps 
La commission des affaires culturelles et des ag EL Mardi 18 février 1968. 
mer se réunira le mardi 18 février 1958, ix heures trente (loca 
no C 16), palais de l'Union françüise : Huit heures trente. 
I. — Audition de M. Resampa, ministre de l'éducation de Mada- COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES CORPS GRAS sd 
D'ORIGINE ANIMALE ET VÉGÉTALÆ de 


gascar 
Ordre du jour. al 


I. — Projet de rapport de Mme pire sur la te 2 ge ot 42, 

, be s , 
session 1957-1958) relative à une politique de la jeunesse outre-mer Suite de l'étude du projet de rapport de M, May 
Questions diverses- 


III. — Questions diverses. « 
7 L 
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Dix heures quinze. 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Problème des prestations familiales (structure et financement) : 
suite de l'examen du projet de rapport et du projet d'avis de M. Vinot 
sur le problème d'ensemble des prestations familiales. 


Questions diverses. 


Quinze heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
conjointement avec la 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour, 


Problèmes du financement de la construction. — Création de la 
caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen 
terme : audition de M. Schweitzer, directeur du Trésor. 


Mercredi 19 février 1958. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour 


Politique françalse d'importation pétrolière: examen de l’avant- 
projet d'avis présenté par M. Ferlet. 


Questions diverses. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES P, T. T. ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Discussion générale à la suite de la présentation du plan de 
rapport établi par le groupe de travail, présidé par M. Goudaert. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour 


Etude sur l’opportunité et les modalités de l'investissement des 
Capitaux étrangers en France: 

Audition de M. de Lavergne, directeur général de l'office des 
changes; 

Adoption de la liste des questions qui devront être examinées au 
cours des missions. 


Questions diverses, 
Seize heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude du projet de loi définissant des mesures d'ordre économique 
el financier, destiné à préparer l'entrée de la France dans le Marché 


commun : 
Discussion générale; 
Eventuellement, désignation d’un rapporteur; 
Questions diverses. 


Dix-sept heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 

ProMfième de la distribution du gaz de Lacq dans le cadre des 
économies régionales : 

Présentation des grandes lignes du second rapport de synthèse du 
comité permanent d’études et de coordination pour l’utilisation du 
gaz de Laeq, par M. Richard: 

Discussion générale. 


Jeudi 20 février 1958. 
Huit heures trente, 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 

Etude des problèmes posés par l'industrie atomique française 
2° rapport). 

Huit heures quarante-cing: audition de MM. Fisher, chef du 
service des radio-éléments artificiels, et Lévêque, chef de la section 
des applications des radio-éléments au commissariat à l'énergie 
alamique. r 

Questions diverses. 





Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


Etude de la sauvegarde et de la modernisation de l'exploitation 
agricole française à structure familiale. Suite de l'examen du projet 
de rapport établi par M. Leroy. 

Questions diverses. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIOKAL 


Ordre du jour. 
Etude de la part du logement dans le revenu national: suite de 
la discussion générale, 
Questions diverses. 
Quinze heures. 


COMMISSION COMMUNE CHARGÉE DE L'ÉTUDE DES PROBLÈMES DE LA ZONE FRANC 


Ordre du jour. 

Etude des problèmes de la zone franc: discussion générale. Suite 
à donner à l'étude à l'issue des exposés fails devant la commis- 
sion. 

Questions diverses. 


Fendredr 21 février 1958. 
Dix heures. 
COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES PROSPECTIONS MINIÈRES 
ET PÉTROLIÈRES AU SAHARA 
Ordre du jour. 


Election du bureau de la commission. 

Mise en place des institutions de l'Organisation commune des 
régions sahariennes. 

Etat des problèmes miniers et pétroliers. 

Projet de mission. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Yougoslavie. 


Les importateurs sont informés que l'accord commercial conclu 
entre la France et la Yougosiavie le 27 juillet 1955 a été prorogé 
pour une nouvelle période de trois mois s'étendant du 1# janvier 
au 31 mars 1958. 

Les demandes de licences d'importation, déposées au titre de 
l'accord précédent et qui n'auront pas élé délivrées à la date de la 
publication du présent avis au Journal officiel resteront valables. 
Elles seront examinées par les services techniques compétents en 
conformité des disposilions du présent texte, 


Les modalités d'importalion des produits repris à la liste B sont 


fixées comme suit: 
1. — Produits à importer par groupement ou organismes assimilés, 
Les groupements on organismes assimilés indiqués ci après sont 


seuls qualifiés pour déposer dès l'insertion du présent avis des 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants : 


Numéro de poste: 35. — Numéro du tarif douanier: 24401. — Tabac. 
— Service d’'exploilalion industrieïle des tabacs et allumettes. 
II. — Produits à importer sous licences individuelles 


examinées au [ur et à mesure de teur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule A. C. et accompagnées du contrat 
assé entre l'organisme vendeur yougos'ave et les importateurs 
rançais, seront reçues par l'office des changes (% sous-direction) 
&, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 1er mars 1952 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil. 
let 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentalion, 
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Pour cerlains produils, les modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux: 

















NUMÉROS 
du PRODUITS 


tarif douanier. 


AUMÉROS 
do poste 





1 O!-M Ac. Chevaux de boucherie, 
2 6146 C. Hibicr vivant. 
Lo (243 A. Foies gras. — Les importations seront exclu- 


sivement réalisées dans le cadre de la pro- 
cédure Imex, 

7 16-02 B D. sa'ami. 

40 03-03 A/ex g. |IEcrevisses 

11 02-03 B'ex e, |Escargots. 





03-06 D. 

42 05-04 A b. (Eufs, 

4i Ex 05-02, Soies de porc. — Les importations seront 
réservées aux importateurs et utilisateurs 
spéciaiisés, 

45 0501 A D. Boyaux. 

46 Ex 05-07. Plumes, 

47 07-44 ex C. |Champignons. 

29 ‘8435 A b. \inandes, 

93 (8-12 F. Hriotles séchées. 

26 0-04 B, Paprika. 

28 1201 ex G, l'sraines de moutarde, 

2 12 06 A. Houblon, 

20 12-07 Plantes médicinaïies. 


et ex 20-C3. 


31 Ex 12-01 I. [Capsules de pavots. 


«2 46-04 A a. caviar. 

31 31-03 A a. Oopiumm. 

36 1:-03 ex B. Paille de sorgho, 

37 15-11 A. Glyeérine brute. 

39 2542. Pyriles. 

40 Ex 330 iuiles essentielles. 

42 |:0-9 B, 10: 10, |Articies hygiéniques en caoutchouc. 


10-12, 40-13 





A&, €. 

3% | Ex 41-01. Peaux d'ovins et de caprins. 

45 ji4-5 Aa, Bb.|Cuirs de pore. 

47 13-01 ex B. [Peaux de sauvagine. 

48 |  Fx 47-01.  |Cellulose. — Pate à pamier. 

49 |Ex 50-03, 59-01.|Déchels de soie et cocons. — Les demandes 
devront émaner soit du syndicat du com- 
merce des soies, cocons et tissus de soie, 
2, rue Paradis, à Marseille, soit du syndicat 
général de la filature de la soie en France, 
#3, boutevard Saint-Jean, à Marseille. 

59 50-29, soie grège. 

51 115 ex À. [Hêtre étuvé. 

55 41-05 ex B, |=ciages de bois durs aulres. 

57 18-09, Panneaux de fibres ce bois et bois de placage. 

59 91-01 A D. Divers produits en bois, v compris meub;es 
et ékments de siège en bois courbé, 

6! 2641 I, Minerai de chrome. 

62 28-05 D. Mercure. 

63 |6:-02C, 69-03 C.|Briques réfrac taires, 

€! 25-19. Magnésie. 

65 7141. Cuivre, 

66 81-04 A. Bismuth, 

67 78-01. Plomb. 

3 26-01 F. Concentré de zinc. 

€9 79-63 B. Zine en poussière. 

70 71-06. \rgent. 

71 57-01. Chanvre et étoupes. — Les demandes de 
licences d importation pourront être dépo- 
sées soit par les attributaires ressortissant 
au comité du jute et des fibres dures, 3, rue 
des Frères-Périer, à Paris, soit par des négo- 
ciants ou des commissionnaires. Ces der- 
niers devront dans ce cas, préciser qu'ils 
agissent pour le compte des attributaires 
précilés en les désignant nommément et en 
fournissant une aliestation du comité sus- 
visé. 

76 Divers. Produits de l’arlisanat yougoslave. 

79 49-01. Livres et pub'ications, — L'importation devra 

49-04. ôtre effectuée sous le couvert d’une décla- 
ration-autorisation d'importation (D. A. I.). 

8) 27-56 Fiims impress jonnés. — L'importation devra 
être e‘fccluwée sous le couvert d’une décla- 
ralion-autorisation d'importation (D. A. I.). 

81 Divers général, — Les crédits affectés à ce 
pos'e ‘sont réservés à l'importation de pro- 
duits non repris nommément à l'accord et 
nécessaires à l'économie française. Les 
licences seront délivrées après avis du 
ministère technique et de la direction des 
relations économiques extérieures. 








Een 








HT. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinces simullanement. 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle A. C. et accompagnées du contrat passé entre l'organisme 
vendeur yougoslave et l’importlaleur français, devront être ner te 
à l'office des ce! anges (% sous-direclion), au pius lard le 6 mars 1953 
à onze heures trente, 

A l'expiration de ce déiai, eiles feront l’objet d’un. examen 
simullané, 

Numéro de poste: 13. —,Numéro du tarif douanier: 01-06. — Miel, 


IV. — Produits à importer suivant modutités par‘iculières. 


Les produits repris ci-après sont importés suivant les modalités 
prévues aux avis particuliers indiqués en regard : 


Es 








n ä 
e < NUMÉROS 
# À de tarif PRODUITS OBSERVATIONS 
= 2 douanier 
5 02-02. Volailles mortes. Avis aux importaleurs paru 
au Journal officiel du 
31 janvier 1258. 
18 07-01 D a. | Oignons de consom-| Avis aux importateurs paru 
malion. au Journal officiel du 
16 janvier 1958. 
21 08-06 ex a. | Pommes. Avis aux importateurs paru 
au Journal officiel du 
22 octobre 1957. 











ARR GE 


Avis aux importateurs de produits « ex-libérés » originaires et en 
provenance des pays de l'O. E. C. E., de leurs territoires d'outre- 
mer, des Etats-Unis, du Canada et de leurs territoires dépendants. 





ectificalif au Journal officiel du 10 février 1958: 


Deuxième liste de contingents globaux O. E. C. FE., Etats-Unis, Canada 
ouveris au titre du premier semeslre 1058. 
Page 1559: 
Poste 2063, au lieu de: « 48-01 Ed », lire: « 48-01 Ec ss, 
Poste 2066, au lieu de: « 57-01 », lire: « 57-01 C », 
Poste 2069, ajouter les positions 55-05 Ae, f, ex g (sauf ceux de 
120.000 m et plus au kilogramme\. 
Poste 2073, ajouter la position 60-05 Ep. 
Entre les numéros des posies 2078 et 2080, au lieu de: « 2078 », 
lire: « 2079 ». 
Poste 2080, au lieu de: « 98-05 Ba, d », lire: « 98-05 Ba à d ». 
Poste 2081, après 29-37 À ex b, ex c, ajouter: (Santonine et ses 
sels à usage pharmaceutique et podophyliine). 
Poste 2082, au lieu de: « 49-11 », lire: « 49-11 ex D », 


Page 15600: 
Poste 2088, numéro de code: au lieu de: « 522 », lire: « 92 », 
Poste 2093, au lieu de: « rouleurs », lire: « rouleaux ». 
Poste 2091, au lieu de: « 81-16 A », lire: « 81-46 À, B ». 
Poste 2097, au lieu de: « 81-25... ex z.. », lire: « 81-25... ex g », 
ajouter la posilion 84-25 Ca. 
Poste 2098, au licu de: « 81-45 B a, b, c, e s £, », lire: « 81-15 B a, 
D, €, ex g ». 
Poste 2101, au lieu de: « 84-51 Mb », lire: « 84-59 Mb ». 
Poste 2102, au lieu de: « 85-01 À ex », lire: « 85-01 A ex a ». 
Poste 2106, numéro de code: au lieu de: « 473 », lire: « 476 ». 





Avis relatif à l'indice des prix de détail, 





L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
ne 57-1021 du 17 septembre s'établit à 109,71 en janvier 1958 sur une 
base 100 en juillet 1957. 





1. 


}H. 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES 








EMPREINTES 
"Lettres Numéros. 
Ji. 0581 
H. 0582 
H. 0747 
H. M. 1256 
H. M, 1936 
H. M, 1955 
H. M, 1956 
H. M. 1997 
HI. M. 2015 
H. M. 2016 
H. M, 2027 
H, M, 2017 
HI. M. 2049 
H. M. 2056 
H. M, 2068 
NH. M, 2076 
HI, M, 2097 
H. M. 2098 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 


titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 862, et 
annexe [V, art, 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 el 4 février 1950). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1958 





Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 
ou raisen éeotinle des usagers. 





NATURE DES 


DOCUMENTS 





à timbrer 


Valeur des empreintes, 





de 
l'autorisation. 





ET DU FLAN 


OBSERVATIONS 

















1, — Type C de la 


Société à responsabilité limitée Ludeflex, 
21 bis, rue de Générac, à Nîmes (Gard). 

Société amonyme Etablissements Boule et Ce, 

à Aix-en-Provence 


6, rue Irma-Moreau, 

(Bouc hes-du-Rhône). 
Société anonyme Ateliers de construction 
Lavalette. 32-36, avenue Michelet, à Saint- 


Ouen (Seine). 





Quitiances et effets de 
commerce: 0,01 F à 


99,99 F. 

Quittances et effets de 
commerce; 0,10 F à 
99,90 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
999,9 F 








Société des machines ïlavas. 


23 janvier 1958. 
23 janvier 1958. 


9 janvier 1958. 


11. — Type M de la Société des machines Havas. 


Société à responsabilité limitée dite « Société 
parisienne d'abonnement », 10, rue de Lan- 
Cry, à Paris, 

Sociélé anonyme Frocos, 
Levallois-Perret (Seine). 


12, rue Trézel, à 


Société anonyme dite « Société laïtière nor- 


mande (S0. LA. NO.) », 31, rue Poneelet, à 
Paris, (Usage: à la { ‘ha pelle- Moche Orne]. } 
Société à responsabilité limitée Hortex, 


155, rue de Normandie, à Courbevoie (Seine). 

Société À responsabilité limitée Frigelee, 
2 bis, rue de la Marne, à Houilles (Seine-et- 
Oise). (Usage : 77, boulevard de la Liberté, à 
Lille [Nord].) 

Société à responsabilité limitée Emile Grosse 
et fils, 140, rue Emile-Noirot, à Roanne 
(Loire). 

Société à responsabilité limitée V. Louison 
et Ce, 1, rue Buisson, à Saint-Etienne (Loire), 


Société anonyme Surmelec, 74, rue Surmelin, 
à Paris, 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
Servaire, 10, rue de l’Union, à Montreuil 


(Seine). 
Société à responsabilité limitée Sebatest, 
8, rue du Général-Landremont, à Nancy 


(Meurthe-et-Moselle). 
Société à responsabilité limitée dite « Société 
générale de produits chimiques (S. O0, G. 


E. P.) », 45, avenue Kléber, à Paris. 
Société anonÿme Bourjois, 43, avenue Mar- 
ceau, à Paris. 


Société anonyme Grillet et Feau, #1, rue 


Bleue, à Paris. 


Société anonyme Agence générale J, Carmona, 
20, rue de l'Arcade, à Paris. 


Société à responsabilité Jimitée dite « Société 
des tracteurs et motoculteurs Staub ». 
83, boulevard Saint-Denis, à Courbevoie 
(Seine). (Usage: 25, boulevard de Verdun, 


méme ville.) 





Quittances et 
commerce : 
999,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 

Li 

Quititances et 
commerce : 
999,9 F. 

Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quititances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F, 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
commerce : 
999,9 F. 

Quittances et 
commerce : 


999,9 F. 
Quittances et 
commerce : 
Quittances et 
commerce : 
999,9 F 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
V'r 
eflets de 
0, F à 


effets de 
01 F à 


effets de 
0,1 F à 





eflets de 
0,1 F à 


eflels de 
01 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
0, F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
01 F à 





23 décembre 1957. 


16 janvier 1958 
23 janvier 1958, 
17 janvier 41%8. 


23 janvier 1958. 


2 


23 janvier 1958. 


23 janvier 1958. 


17 janvier 1958. 


29 janvier 1958. 
23 janvier 1958. 
15 janvier 1958. 
24 janvier 1958. 
28 janvier 1958. 
28 janvier 1958. 


31 janvier 1958. 








Remplace la machine H. M 


n° 1917, 


Remplace la machine H. M. 
ne 1928, 


Remplare la machine H, A, 
ne 548. 


Remplace la machine H. E, 
ne 9#2, 


Remplace la machine H. M 


n° 1371, 
Remplace la machine H. E 
ne 566, 


Remplace la machine H, E 
n° 515. 











— 





à 
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NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à tinibrer. 
. - a de OBSERVATIONS 
Loitses Sites ou raison sociale des usagers. Valeur des empreintes. l'autorisation. 
H. M. 2150 Société anonyme Le Matelas économique, | Quittances et eflets de 23 janvier 1958. 
46, rue de la Petile-Vitesse, à la Madeleine-| commerce: 1F à 9F. 
lez-Lille (Nord). ; 
I. M. 2:64 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quiltances et effets de | 23 janvier 1958. 
Louis Cazenave, ‘quai de Lesseps, à Bayonne | Commerce : 1F à 9F. 
(Basses-Pyrénées), . 
H. M, 2172 Société à responsabilité limitée Le Cygne | Quittances et effets de 23 janvier 1958. 
noir, rue Camille-Desmouilns, à Romans] Commerce: 1F à 9F. 
(Drôme). j 
H. M. 2501 | Société anonyme R. Castagnon et Ce, à Nogaro | Quittances et effets de | 23 janvier 1958. 
(Gers). commerce : 1 F à 9F. 
H. M. 2512 Société anonyme Voïi!erie générale, 42, rue du | Quiltances et effets de | 23 janvier 1958. 
Marché, à Marseille (Bouches-du-Rhône), commerce : 1F à 9F. 
H. M. 2513 |Société anonyme Etablissements Dolifus Mieg | Quiltances et effets de | 24 janvier 1958. 
et Ce, 13, rue de Pfastatt, à Muihous:| Commerce: 1F à 9F. 
(Haut-Rhin), £ ; ; “ 
I, M, 2530 |Société anonyme Coopérative des transports | Quiltances et effets de | 24 janvier 1958. 
de Tarentaise, avenue Victor-Hugo, à Albert-| Commerce: 1F à 9F. 
ville (Savoie). 
H. M. 2531 |Société anonyme Comptoir général du bâti- | Quittances et effets de 23 janvier 1958, 
ment, 190, rue de Preize, à Troyes (Aube). commerce : 1F à 9F. 
H. M. 25314 Société anonyme Vog Pyrénées, 17, boulevard | Quittances et effets de 23 janvier 1958. 
Henri-Arnault, à Angers (Maine-et-Loire). commerce : 1F à 9F. 
H. M. 2511 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quiltances et effets de 2 janvier 1958. 
D. R. E. S. O., 41, rue Charles-Marionneau, à commerce: 1F à 9F. 
Bordeaux (Gironde). 
HI, M, 254 Société des Etablissements J.-J, Chabrat, | Quiltances et effets de 2% janvier 1958. 
30, rue Maîlre-Jean, à Bordeaux (Gironde). commerce: 1F à 9F. 
H. M. 2551 Société anonyme Altulor, 24, rue des Petits- | Quittances et effets de 17 janvier 1958. 
Hôtels, à Paris, commerce : 1F à 9F. 
H. M. 2552 | Société en nom collectif G. Le Tallec et fils, | Quittances et effets de | 23 janvier 1958. 
à Hennebont (Morbihan). commerce : 1F à 9F. 
H. M. 2560 Société à responsabilité limitée dite « Société | Quittances et effets de 21 janvier 1958. 
R. Petit et Ce », 64, rue de Picpus, à Paris. commerce : 1F à 9F. 
NI. — Type H. M. D. de la Société des machines Havas. 
YU. M. D 0002 M. Chargelegue, no‘aire, 12, rue Dailly, à Saint- | Quittances et effets de 23 janvier 1958. 
Cloud (Seine-et-Oise). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
999 F. 
EH. M.D 0021 Société anonyme dite « Société alsacienne de | Quittances et effets de 20 janvier 1958. 
participations et de crédit », département! commerce et écrits 
crédit Sofinco, 76, avenue Kléber, à Paris. soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
999 F. 
EH. M. D. 0027 Réseau départemental d'électricité du Loiret, | Quittances et effets de | 23 janvier 1958. 
16, quai du Fort-Alleaume, à Orléans (Loiret) commerce et écrils 
soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
999 F. 
HE. M.r 0028 Société anonyme Compagnie centrale de crédit | Quittances et effets de 16 janvier 1958. 
de participation, 8, rue Euler, à Paris, commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
d 999 F. 
H. M. D. 0023 Caisse régionale de crédit agricole mutuel des | Quittances et effets de 23 janvier 1958. 
Côtes-du-Nord, rue du 71°-Régiment-d'Infan- commerce et écrits 
terie, à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
y99 F. 
E. M. D. 0034 Société anonyme Compagnie pour le finance- | Quittances et effets de 20 janvier 1958. 
ment de l'industrie, du commerce et de commerce et écrits 
l'agriculture, 37, rue Paul-Valéry, à Paris. soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
999 F. 
I. M. D. 002 Me Louis-Marie-Jacques-Claude Michon, notaire, | Quittances et effets de 7 janvier 1958. 
8, rue Eugènc-Pelletan, à Vitry-sur-Scinc| commerce et écrits 
(Seine), soumis au timbre de 
dimension : 1 à 
HE. M. D. 0033 Me Raymond Plaine, notaire à la Neuve-Lyre | Quittances et effets de 24 janvier 1958. 
(Eure). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 4 à 
999 F. 
EH. M. Pr. 0011 Me Jacques Faroux, notaire, 5, rue du Louvre, | Quittances et effets de 20 janvier 1958. 
à Paris. commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
999 F. 
LED. 12 Me Jacques - Maurice Thouvenot, notaire, | Quittances et effets de 16 janvier 1958. 
22, rue du Commandant-Duhail, à Fontenay-| commerce et écrits 
sous-Bois (Seine). soumis au timbre de 
dimension : 14 F à 
999 F. 
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ie NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRES à timbrer de OBSERVATIONS 
Lettres Auiwné* 28 on raison cociale des esagers. Valeur des empreintes l'autorisation 
IV. — Type S. M. d2 la Société des machines S$, À. T. À. S. 
S. M. 0600 Sociét{ Manufactures réunies de tresses et|Quiltances et effets de 23 janvier 1958. 
lacets, à Saint-Chamond (Loire). = + ti LT 
« 
S. M. 0786 Société à responsabilité limitée Elablissements | Quittances et eflets de 15 janvier 1958. Remplace la machine S. U. 
Laforest, 11, rue des Peliies-Ecuries, à Paris. seit M ee n° Vous. 
99 F. 
LE 0:87 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 23 janvier 1958. 
Simon, 3, rue Charles-Dutreix, à Troyes] commerce : 1 F à 
(Aube). 99 F. a : ! 
S. M. 0788 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quitiances et effets de 21 janvier 1958. 
Norbert Moche et C*, cour Chauvière, rue commerce : 1F à 9F. 
des Fossés-Saint-Benis, à la Ferté-Macé 
(Crne). nt 
S. M. 0789 M. Daniel Petitjean, 28, avenue Médéric, à | Quittances et effets de 23 janvier 1958 
Saint-André-les-Vergers (Aube). commerce : 1F à 9F. 
S. M. 0792 Soc iété à resp vonsabilité Paul Destombes et Ce, | Quitlances et eflets de 23 janvier 1958. 
6, rue du Maréchal-Foch, à Roubaix (Nord). commerce: 1Fà 9F. 
S. M. 0793 Société anonyme Etablissemen's Victor Barda, | Quitiances et eflels de 15 janvicr 1958 Remplace la machine S. U. 
69, rue d’Hauteville, à Paris. D: Se n° 0947. 
S. M. 0800 Société anonyme Fromagerie Delisse, à Mon- | Quitiances el effets de 23 janvier 1958 
tauban-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). commerce : 1 F à 9F. 
S. M. 080% | Société à responsabilité limitée Editions Cas- | Quittances et eflets de} 17 janvier 1958 
talla, 60, ruc de la Chaussée-d'Antin, à Paris. DEF 1 ra: 
S. M. 08%: |M. Robert Le Bayon, fabricant de conserves | Quitlances et effets de! 23 janvier 1958 
alimentaires, à Eiel (Morbihan). commerce: 1 F à 
S. M. 0835 | Société anonyme des Vinaigrer'es de Bourg et Quittances et eflets de| 23 janvier 1958. 
d'Annecy réunies, avenue de Loverchy, à| commerce: 1F à 9F. 
Annecy (Haute-Savoie). 
£. M. 0910 Société À responsabilité limitée Lévy frères, | Quittances et effets de 17 janvier 1958 
13, rue Léopold-Bellan, à Paris. - 5 mél 1 F à 
9 Fr. 
€. x. 1000 | Société anonyme La Télémécanique électri- ! Quitiances et eflels de! 10 janvier 1958. 
que, 33 bis, avenue du Maréchal-Jofire, à commerce: 1 F à 
Nanterre (Seine). 999 F. 
S. M. 1055 | Société anonyme Etablissements Marcesche Quitiances et effets de] 23 janvier 1958. 
et Ce, 1, rue de la Ca'e-Ary, à Lor:ent (Mor-| commerce. 1 F à 
bihan). 99 F. 
S. M. 1083 M. Moïse Benichou, propriétaire des Efakitisse- | Quitiances et effels de 15 janvier 1958. 
ments Benitex des Vosges, 68, avenue de! commerce: 1 F à 
Clichy, à Paris. : 
S. M. 1088 | Société ‘anonyme Etablissements A. Moynet, | Quittances et effets de | 23 janvier 1958. |Remplace la machine S. U. 
26, rue du Renard. à Paris. e commerce: 1 F à ne 0259. 
99 F 
S. M. 4295 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quitlances et effets de 21: janvier 1958. 
Carretier et Robin, à Miramont-de-Guyenne | cumnmerce : 1 F à 9F. 
(Lot-et-Garenne). 
S. M. 4220 | Société anonyme Champagne F. Philipronnat | Quittances et effets de! 23 janvier 1958. 
et Ce, à Mareuil-sur-Ay (Marne). 2 th rr 
S. M. 1221 | Société anonyme dite « Société des poudres | Quittances et effets de| 17 janver 1958. 
métalliques et des alliages snécianx Ugine- commerce: 1 F à 
Carbone », 45, rue des Aracias, à Paris. 99 
S. M. 122 | Société anonyme Conte, 8, rue de l'Abbaye, Quitlances et effets de 15 janvier 1958. Rermplare la machine S. U. 
à Paris, commerce: 1 F à n° (0541. 
99 F. 
S. M 1293 Société anonyme Imper-Cyclone, 37, rue dn |Quittances et effets de 21 janvier 1958. 
Fe ji Télégraphe, à Paris. commerce : 1F à 9F. 
£. M. 1126 Société anonyme Editions du Seuil, 27, rue | Quitiances et etfets de 
Jacob, à Paris. y usb CN À 28 janvier 1958. Remplace la machine S. U. 
320. 
V. — Type S. M. D. de la Société des machines S. A. T. À. S. 
S.M.D 0002 Me Chassagne, notaire, 56, rue de Paris, à | Quittances et effets de, 23 janvier 1958. Remplace la machine H. M. 
Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise). commerce et écrits n° 456. 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 
g 999 F. 
S.M.D 0004 Société anonyme. Compagnie générale de | Quitta..ces et eflets de] 91 janvier 1958. 
financement et de crédit (C. 0. G, E. F. L C.),| commerce et écrits 
29, rue de Provence, à Paris. soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
S.M.D,| 0008 |Me Claude Maillard, not 10, rue d «À à 
. M. e Claude Maillard, notaire, rue des Ursu- | Quittances e 15 j ier 1958. p'e € hi 
lines, à Saint- Denis (Seine). "se St DReÉNc "ro la machine S. M 
soumis au timbre de 
dimension, 1 F à 
SM 999 F. 
5. M. P 0011 Me Herment, notaire, 11, place Masséna, à | Quittances et effets de 23 janvier 1958, | 
Nice (Alpes-Maritimes). commerce et écrits , 
soumis au timbre de 
| dimension: 4 F à 
999 À 
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NATURE DES DOCUENTS | 
à Limbrer. 


Valeur des empreintes. 











1630 
EMPREINTES 
Letires. | Numéros. 
6. M. D. 0016 
S. M. D, 0021 
: Æ » 1102 
N. H. 1316 
N. H. 1318 
N. H. 1321 
N. Ji. 1345 
N. Il. 1306 
N. Y. 1369 
N. I. 1371 
N. 1. 1372 
N. H. 1376 
N. H. 1377 
N. H, 1380 
N. H. 1353 
N. H. 1384 
N. H. 1385 
N. H. 1389 
N. H. 1390 
N. H. 1391 
N. IH. 1595 
N. H. 1296 
N. H. 1397 
N. I. 1104 








Mile Noailles, grefficr en chef du tribunal 
civil, place de la République, à Bordetux 
(Gironde). 


Me Jean Uguen, notaire, 4, rue de la l'ompe, 
à Paris, 





Quitlances et effets de 
commerce Ææt éerils 
soumis au timbre de 
dimension: 1 FF à 
99 F. 


Quiltances et effets de 
commence et écrits 
soumis au timbre de 
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OBSERVATIONS 








dimension: 1 F à 
999 F. 


VI. — Type N. 11. de la Société des machines S. 


Société anonyme Etablissements Rose-Marie, 
R. Girardot et Ce, 120, rue Réaumur. à Paris. 
(Usage : 2, rue la Feuiliade, à Paris.) 

Sociélé à responsabilité limitée Sopalin, 

rue des Pyramides, à Paris. 


-!, 


société anonyme Etabiissements Urge, 96, ave- 
nue Ledru-Rollin, à Paris, 


Société anonyme dite « Société métaHurgique 
du Centre », quai Messire-Jacques, à Lourges 
(Ain). 

Société à responsabilité limitée Agences 
générales industrielles et commerciales 
(A. G. L C.), @, rue Jéan-Jaurès, à Maïfsons- 
Alfort (Seine). 

Société anonyme La Manufacture de feutres 
de Mouzon, Anciens établissements Roger 
Sommer et ses fils, 2, rue Paul-Cézanne, à 
Parss. 

Société à responsabilité limitée Gayet-Beriot 
et fils, 65, boulevard de la République, à 
Roubaix (Nord). 

Société anonyme Laboratoire Enomac, 4 ter, 
rue Barbès, à Courbevoie (Seine). 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
H. Péhssier, 1%, boulevard du Canal, à la 
Passée (Nord). 

Société à responsabilité limilée Mabiissements 
Versam (Société d'exploitation), @, Grande- 
Rue, à Francheville (Rhône), 

Société anonyme Distriphar, Distribulion phar- 
maceulique, 63, rue Gabriel-Péri, à Mont- 
rouge (Seine), 

Société anonyme Compagnie des Sablières de 
la Seine, ?, quai Henri-IV, à Paris, 


Société anonyme Théodore Lefebvre et Cr, 
6, rue Alain-de-Lille, à Lille (Nord). 


Société anonyme Sud-Est Machines, 9%, rue 
Dedieu, à Villeurbanne (Rhône). 


Société anonyme Tissage de Rambervillers, à 
Rambervillers (Vosges). 


Société à responsabilité limitée Fromageries 
Finas, à Saint-Félix (Haute-Savoie). 


Société anonyme Dofzy et Petit, 135-137, rue 
Saint-Martin, à Paris. 


Sociélé anonyme Etablissements Atbert Ducrot, 
29, rue Rampal, à Paris. 


Société à responsabilité limitée dite « Société 
rouvelle d'outillage mécanique Noumeca, 
37, boulevard de Magenta, à Paris. 

Société à responsabilité Jimilée Lita, 26, rue 
Jules Guesde, à Affortville (Seine). 


Société anonyme Industrie lyonnaise du vête- 
ment, à Craponne (Rhône). 


Société anonyme Etablissements Bourdon, 
74, rue du Faubourg-du-Tempie, à Paris. 








Quittances et effets de 
commence: 14 F à 
99 EF, 

Quittances et effets de 
commerce: 14 F à 
99 F 


Quittances et eflets de 
coynmeme: 14 F à 
9 F 


Quittances et effets de 
commerce : 1F à 9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commenæ: 1 F à 
99 F. 


Quitflances et eflets de 
commence: 4 F à 
99 F, 

effets de 
1 F à 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commerce: 4 F à 
9 EF. 

Quittances et eflets de 
commence: 14 F à 
99 F. 

Quittances et 
commerce: 4 F à 
99 F 


Quittances et eflets de 
commerce: 14 F à 
99 F 


effets de 


Quittances et 
coramerce : 
9 F 


eflets de 


Quittances et 


commerce: 4 F à 
9 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 14 F à 
99 F. 

Quittances et eflets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 

Quittances et effets de 
mess 4 F à 

Quittances et eflets de 
commerce ; .1 F à 
99 F. 

Quittances et effets de 


commerce: 14 F à 
99 


Quittances et eflets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 

effets de 
14 F à 


eflets de 
4 F à 


Quittances et 
commerce : 
9 F 


Quittances et 
commerce : 





23 janvier 


15 
_ 


janvier 


C. A. P. 
21 janvier 
15 janvier 
9 janvier 


2% janvier 


1 janvier 


% janvier 


23 janvier 


17 janvier 


23 janvier 


23 janvier 


13 janvier 


17 janvier 
23 janvier 
23 janvier 
24 janvier 
23 janvier 
21 janvier 
21 janvier 
21 janvier 


16 janvier 


2% janvier 


28 janvier 


1958. 


1958. 


1958. 


1958. 


1958. 


1958. 


1958. 








Remplace la machine N. H. 
ne 41042. 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1928 
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EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESS à timbrer 2. der OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. Valeur des empreintes de l'autorisation 









Lettres. Numéros 


————— 





. 


I. — Type À de la Société des marhines Havas. 






























































H. A. 518 Société à responsabilité limitée Emi'e Grosse | Quiltances et eflets de 23 janvier 1958. Remplacée par la machine 
et fils, 4, rue Emilc-Noirot, à Roanne commerce: 7 F. HU. M. u° 2015. 

(Loire). 
II. — Type E de la Société des machines Havas. 

Hi. E. 012 Société à responsabilité limitée V. Louison | Quittances et effets de 23 janvier 1958. Remplacée par la machine 

et Ce, 1, rue Buis:on, à Saint-Elienne (Lo:re;. + y 0,10 F à H. M. n° 2016, 
99,90 

Il. E 219 Société anonyme Grillet et Feau, 41, rue Quittances et effels de 23 janvier 1958. Remplacée par la: machine 

Bleue, à Paris. commerce: 0,01 F à M. M. n° 20%. 
99,99 °F. 

11. E. 566 |Soriété anonvmé Bourgeois, 43, avenue Mar- | Quittances et effets de 21 janvier 1958. Remplacée par la machine 

ceau, à Paris. commerce : 0,10 F à H. M. n° 2068. 
| 99,00 F. 
ll. — Type M de la Sotièté des machines Iavas. 

I. M. 13 Société anonyme Monet-Goyon, 44, rue Ram- | Quittances et eflets de 21 janvier 1958. Machine retirée le 9 janvier 

‘buteau, à Mâcon’ (Saône- -et- Loire). commerce: 0,1 F à 1958. 
2,9 Fr. 

H. M. 317 Société à responsabilité limilée Souga, 144 bis, | Quillances et effels de 14 janvier 1958. Machine retirée le 20 décem- 

rue Gabriel-Péri, à Toulouse Ilaute-Garonne). | commerce. 0,1 F à bre 19%57. 
- 99,9 

H. M, 456 Me Chassagne, notaire, 56, rue de Paris, à | Quittanc es et effets de 23 janvier 1958. Remplacée par la machine 
Neuilly-sur-Marne (Seine-ei-Oise). y “mt 1 Fr « S. M. n° (0002. 

H. M. 517 | Société anonyme Compagnie pour le finance- | Quittances et effets de! 30 janvier 1958. |Remplacée par la machine 
nent de l'industrie, du commerce et de| Commerce: 1 F à H. M. D. n° 0054. 
l'agriculture, 37, rue Paul-Valéry, à Paris. 999 F. : # \ 

HI. M. 636 Manufacture . d'habillement, 17, rue Benfert- | Quittances et effets s 21 janvier 1958. Machine retirée le 7 janvier 
Rochereau, à Belfort (Territoire de Belfort). pe re. 4 F 1958. 

) " j 

Il. M. 1371 Société à responsabilité limitée dite « Société | Quittances et eflets de 15 janvier 1958. Remplacée pér la machine 
générale de produits chimiques S. OQ, G.| Commerce: 1 F à HU. M. n° 205%. 

E. P., 45, avenue’ Kléber, à Paris. gF. 

HI. M. 1517 Société” anonyme Ateliers de constructions | Quittances et effets de 9 janvier 1958. Remplacée par la machine H. 
Lavaletle, 22-%, avenue Michelet, à Saint-| Commerce: 0,1 F à ne 0747. 

Onen (Seine). 99,9 F. « 

H. M. 1879 Société anonyme Etablissements A. Fumex, | Quitlances et effets de 90 janvier 1958. Machine non inslallée, auto- 
2, place Kléber, à Lyon (Rhône), - 7 MS O1 F à risation rapportée. 

. M, : Sotiété à responsabili imitée dite « Sociflé uittances et effets de | 23 décembre 1957. emplacée par la machine 

H. M 1928 S 6 à p bilité limitée dit S té | Quitt t'effets d 23 d bre 19 Rempl l l | 
parisienne d'abonnement », 40, rue de Lan-| commerce: 1 F à , HU. M, n° 1256. 
cry, à Faris. 99,9°F. 

IV. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
N. I. 0750 Me Claude Maillard, notaire, 10, rue des Ursu-| Quittances et effets de $ janv'er 1958. Remplacée par la machine 
lines, à Saint-Denis (Seinc). commerce: 1 F à S. M. D. ne 0008. 
: 999 F, « 
S. M: 0918 Société anonyme Crédit automobile du Midi, | Quiltances et effets de 20 janvier 1958. Machine retirée Je 13 janvier 
: “24, rue de Metz, à Toulouse (Ilaute-Garonne). commerce: 0,1 F à 1958. 
di F À 
V. — Type S. U. de la Société des machines S. A. T. À. S. 
S. U. 0289 Société anonyme Etablissements A. Moynet, | Quittances et effets de 23 janvier 1958. Remplacée par la machine 
_ 26, rue du Renard, à Paris. commerce. 7 F. S. M. n° {U88, 
S. U. 0320 Société anonyme Edilions du Seuil, 27, rue | Quittances et eflets de 23 janvier 1458. Remplacée par la machine 
Jacob, à Paris. commerce: 7 F, S. M. n° 1226, 

S. U. 0311 |Société anonyme Conte; 8, rue de l'Abbaye, | Quittances et effets de 15 janvier 1958. Remplacée par la machine 
à Paris. commerce: 7 F, S. M. no 1222, 

S. U. 0317 Société anonyme Elablissements Victor Barda, | Quitlances et effets de 15 janvier 1758, Remplacée par la machine 

.% 69, re d Hauteville, à Paris. commerce: 7 F, S. M. ne (0793. 

$. U. 0355 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quiltances et effets de 28 janvier 1958. Remplacée par la machine 

| Lüforest, 11, rue des Petiles-Ecuries, à Paris.| commerce: 7 F, S. M. n° 086. ” 
VI — Type N. Il. de la Société des machines $. E. C. À. P. 

N. II. 1012 Société anonyme Etablissements Bourdon, | Quittances et effets de 15 janvier 1958. Re ymplacée par la machine 

11, rue du Faubourg-du-Temple, à Paris, commerce 7 F. . IH: n° 144. 
ESSENCE ER PA ” Le 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la tranche spéciale de la Saint-Valentin de la loterie nationale 1958 a eu lieu à Rouen (Seinc- 
Maritime) le 14 février 1958, à vingt heures trente. 











Les billets dont le numéro se termine par : Les billets dont le numéro se termine par : 
FOR; 56551 < 5.000 F. 10.664 gagnent............ 1.500.000 F. 
M An Ve MR © Hé PER ER 1.500.000 F. 
21.166 un ‘mvubssislode 1.500.000 F 
89 de Ses TNT SE 10.000 F. 
11.373 ES PP NME PP Te 1.500.000 F 
D — ss... “ 10.000 F. . #.. RTE RSS 1.500.000 F. 
24 mar. Su Sade Ste “ 10.000 F. 06.804 D Lcbatétaibigrate à 6 ù + 1.500.000 F, 
67 EPS PCA EPP | 10.000 F. 13.827 DS Fans DD Le dde à 6 .« 1.500.000 F. 
48.059 EE LT PE per 1.500.000 F. 
557 RE PR PR f 
pr AB Re ri 2.000.000 F 
660 — :............ 20.000 F. he 2.000.000 F 
419 Ée CHDNSS EE, 2 50.000 F. 24.320 MCE rh à LS aa 48 2.000.000 F 
159 MONET IUT 50.000 F. 66.315 RC ane de uns 2.000.000 F 
2 PA 
067 : directe | Sue Pre ! 
670 ec PTE CN PA AE , 30.000 F. Les billets portant les numéros : 
PE ME np es ae OO 0815 gagnent... 5000800 F. 
638 — ............ | 30.000 F. D a uso 5.000.000 F. 
331 mé ‘aol in 100.000 F. 360.593 va: mé de vaste 5.000.000 F. 
MU er . L'AOROOPARE ARTE Us tape « 04 J 
W 341.341 np | 10 a @ 0 SU oiNe “= à . 
D VS FAP CE ee ca Dion: .. 5.000.000 F. 
0.256 — ,...........« 300.000 F. | 349,303 — ............ 5.000.000 F. 
5.144 + miss soseède NN 428.156 nt: dns Ca . 5.000.000 F. 
8.162? nl UE " 500.000 F. 431.801 | PENSE pr. .... 10.000.000 F. 
d 202.540 a deb pd .... 10.000.000 F. 
D À à A Are UE TA: à ne cu ao ee 258 MRNIOO F 
2.531 es | à à FE dot id 1.000.000 F. 092.730 REP T IES Fu . 30.000.000 F. 
RAS 6 5 SU LÔ00000 EE: OUR OL sanss 60.000.000 F. 
ELU oo 





Le prochain tirage (7° tranche 1958) aura lieu le 19 février 1958, à Beauvais (Oise). 
++ 
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l'inistère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance de chaire, 





Par arrêté en date du 6 février 1958, la chaire de droît civil de ja 
faculté de droit de l’université de Rennes (dernier tilulaire: 
M. Trasbot}) est déclarée vacante. 

Un délai de de. jours, à dater de la publication du présent avis 
au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universilés, et au doyen 
de la faculté intéressée. 





—*-@ &- 





Ministère de la santé pubiique et de la poputation. 


Avis de vacance du poste d’économe 
l'hôpiial-hospice (Corrèze). 


de de Tulle 





Est actuellement vacant le poste d'économe de }hôpilak-hospice 
de Tulle (Corrèze), établissement de 5% catégorie. 

leuvent faire acte de candidature à ce poste les économes des 
établissent d’hospitalisation, de suins ou de coure publies de 
lus de 200 s. 

: Les demandes devront être adressées, dans le délai d'un mois à 
compter de la publication du présent avis, au directeur départe- 
mental de la population et de l'aide sociale de la Corrèze, 1, avenue 
lienri-de-Bournazel, à Tulle. 





Avis de vacance d'un poste de rédacteur à l'hôpital intercommunal 
d’Aulnay-Sous-Bois (Seine-et-Oise). 





Est actuellement vacant un poste de rédacteur à l'hôpital inter- 
communal d'Aulnay-sous-Bois (Seine-el-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les rédacteurs titu- 
laires en fonetions dans les établissements d'’hospitalisation, de 
soins ou de eure publics. 

Les candidats devront faire parvenir leur dossier, dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis, au direc- 
teur de l'hôpital intercommunai d’Auinay-sous-Bois. 








Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de maitres de conférences 
à l'institut national agronomique, 





Deux concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement 
d'un maitre de conférences de zoctechnie <t d'un maitre de conté- 
rences d'économie rurale à l'institut national agronomique seront 
ouverts dans le courant du mois de mars 1%8, à une date qui sera 
ultérieurement précisée. 


Tous renseignements concernant ces concours, qui seront orga- 
nisés dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 août 1%» 
(Journal oflieiel dun 29 août 1%), seront fournis sur demande 
adressée sait au directeur de l'institut national agronomique, 16, rue 
Claude-Bernard, à Paris, soit au ministère de l'agriculture (direction 
de l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles, 


ter bureau). 


ee  _ - — 





Caisse des dépôts et consignations. 





Opérations des caisses d'épargne ordinaires. 





D’après les renseïgnements donnés par les caisses d'épargne ordi- 
naires de Paris et s départements et centralisés par le ministère 
des finances, par l'intermédiaire des comptables supérieurs du Trésor, 
les opérations de ces caisses avec leurs déposants font ressortir les 
résultats suivants (en millions) : 











————— — —— — 
PÉPOTS RETRAFTS EXCÉDENTS 

Mois de décembre 1957....... 34.100 33.694 106 
Excédents de dépôts du ter janvier au 3t décembre 1957. TAN 





imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - Pauz MARTIN. 








COTE DES CHANCES (‘ 
EE ER QU QUEUE QT 






































Derniers Cours limites | Cours extrêmes Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cas pin, Devies | Perité Le cotés à dl Bourse sais Paye. mas :l pq PS cotés à us Bourse 
es : de France 14 février 1058. ie de Franee 14 février 1958. 
31995 | Êlats-Unis .....}1 $ U-S.A 300..(2) À .... oO nue se M9 .....… 56 26 | Italie ssssus.... | 100 lire 56 008 55 59 56 43 625 562 
356 75 | Canada es...) 1 $ Can | .... css ess | 35750 357 40 4914 .… | Norvège .......|] 1000 a 1900 4863 50 4007 .. | 4045 #011 50 
163 50 | Côte Fse Somalis. }100 F Djib.} 1640727 } .... . noue ne 168. .... 0244 50 | Pays-Bas ......| 100 9210 52 0141 60 0270 80 | 0219 .. 9244 50 
2804 «. | Mexique .......} 100 pes | 2800 .. oo ss VE Gére dll cos. 6768 .… | Suède sesssser.| 1000. | 6765625 | 6715 6816 50 | 6772... 6770 .… 
8947 «. | Allemagne oecid.|} 100 D Mk | 8339 33 8271 .. 8396 .. | 8353.. 8351 50 8003 50 | Suisse sens. | 1007 3003 9 7944 806% .. | 2008 .. 8006 50 
1:49 80 | Autriche ..…..} 100 seb. 1346 15 1336 05 135625] 134050 ...... 1007 .. Égypte smns..| 4 liv. ég CE ES PS dub del 
704 10 | Belgique ...…..} 100F b. 700 69475 70025 È 704 50 704 40 1226 59 | Portugal .......| 100 ese 1217 39 1208 25 1226 50 | 122650 .…. .… 
5080 50 | Danemark .....} 10e. à 5067 22 5020 25 0525 | 508150 5084 4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 4861 11 4824 50 480700 | 4807 50 .... .« 
9R2 86 | Gde-Bretagne...} 1 liv. st. 980 … 97265 08735] 96360 983 35 117. | Yougoslavie ... | 100 dis. 116 666 1570 OMS ee 000 co 








10 FC F. 4... 200 


Zone C F. À. céane sonésocsodossdesessoccesosesesvesse 








DR Pose. .cmcciésesseseee 100FC F. P...… 660 


CELELEELREEILILE 





(A) Sous réserve du versement où du prélèvement institué par le déeret n° 57-M0 du 10 août 197 relatif sux règlements entre la zone frane et l'étranger 


@) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 








a —— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


—— — —— —— 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








LL 


















































— | 
TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS EXTRÊMES | non NUMÉROS EXTRÊMES pasor on 
j e rembour- NE de remhour- 
cs. sement des eéries. sement. 
COMPAGXNIE des CHEMIXS de FER du MAROC Labs sé . 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 45.611 à 2e L es - ue br -£ 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 45.041 ä 45.045 , 57.116 à 57.120 * 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 18 dE — = 57181 à 57.185 » 
NES 4 43.236 à 49.249 < 57.256 à 57.240 » 
« 51.91 à 51.205 » 58.051 à 58.855 5 
Obligations 4 1/2 0/0 1741-1955, 52471 à 52475 k 59011 à 59.015 4 
52.711 à 52.715 » 52.071 à 59.075 , 
D 4 à ” 51.236 à 54.290 » 52,2°6 à 59.200 » 
Echéance 1" mars 1958. 55.06 à 55.070 ù SY811 à 59.615 « 
55.211 à 55.215 » 60.211 à  €0.215 » 
Huitième tirase effectué le 21 janvier 1953 pour amortissement 55.251, à 55.245 » 61.051 à 61.055 » 
d2 460 oblications de 2.000 F et 2.106 obligations de 5.000 F. 
: F ; Courures DE 5.C0C0 F 
Les listes ci-après comprennent : 
a) En caractères gras, les séries sorties au huitième tirage ; 62.164 c! 62.45 1553 76.598 et 76.699 1958 
b) Les siries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 62.525 Op. 76.360 et 76.861 » 
ment remboursées ; : an et re 1958 - de et a » 
méres frappés d’opvoosition à la date du huitième tirege. . et » .246 et .34 . 
€)-Kee en M né ” “ 63.228 et 63.227 » 77.554 et 77.655 » 
NUS RER À  OILÉ © 0 
1 : ñ S ANNÉES tI'MÉ r AS ANNÉES et 5 » A et 41 » 
BUMRROS EXTRENES, A 7 AR: PUR ERRER: Les 63756 et 63.757 : 78.806 et 78.807 1956 
de ofvtes. Persos des séries, coton 63.242 et 63.843 ». 78.962 et 78.363 1958 
64.023 et 64.029 » 89.561 à 80.580 » 
64.726 et 64.727 1956 89.681 à 892.700 » 
CouPuREs DE 2.000 F 64.766 et 64.767 1958 81.561 à 84.580 » 
64.590 et 64.991 , 97.361 à 97.380 » 
342 opp. 240" à  249:0 1953 65.054 et 65.055 » 194,441 à 104.460 » 
1.336 à 1.340 1258 24.671 à 24.655 » 65.144 et 65.145 ; 106.701 à 104.720 Ps 
1.53% à 1.525 » 214.84è à 21.850 » 65.459 et 65.449 » 106.241 à 106.860 . 
1.861 à 1.865 » 25.095 à 25.100 » 65.908 et €5.509 » 107.891 à 107.820 » 
1.936 à 1.940 » 25.196 à 25.200 » 66.073 et 66.079 » 108.681 à 198.700 » 
2.831 à 2.835 » 25.211 à 25.315 » 65.110 et 66.111 » 112.221 à 112.240 ,» 
5.771 à 5.775 » 25.571 à 25.575 1956 66.120 et 66.181 » 112.601 à 112.620 » 
5.816 à 5.820 » 25.676 à 25.660 1258 66.288 et 66.289 » 113.001 à 113.020 » 
6.531 à 6.535 » 25.831 à 25.835 » 66.718 et 66.719 » 115.341 à 115.360 1956 
6.586 à 6.550 » 26.276 à 25.280 » 66.744 et 66.745 » 120.081 à 120.100 1958 
6.801 à 6.805 » 26.646 à 26.650 » 67.030 et 67.031 » 120.321 à 120.340 » 
6.945 à 6.950 » 285.961 à 25.945 » 68.114 et 68.115 » 125.301 à 125.320 » 
7.291 à 7.295 1947 23.496 à 20.500 > 63.324 et 63.385 » 125.641 à 125.660 » 
8.406 à 8.410 1958 29.161 à 29.165 » 63.434 et 68.435 » 127.901 à 127.920 1956 
10.371 à 10.375 » 29.571 à 29.575 » 68.564 et 68.565 » 128.361 à 128.380 1958 
11.266 à 11.270 1946 29.671 à 29.675 » 62.690 et 69.691 > 130.101 à 130.120 » 
11.721 à 11.725 1958 30.631 à 30.635 1956 69.880 et 69.881 » 130.161 à 130.189 » 
11.850 et 11.851 opP. 30.736 à 30.740 1958 79.004 et 70.005 » 130.461 à 130.489 » 
12.386 à 12.390 1958 31.511 à 31.515 » 70.412 et 70.413 1946 130.961 à 130.980 » 
12.786 à 12.790 » 32.051 à 32.055 » 70.694 et 70.695 1945 133.441 à 133.460 » 
13.061 à 13.065 » 32.326 à 32.330 » 71.228 et 71.229 1958 133.661 à 133.680 » 
13.686 à 13.490 a 32.901 à 32.905 » 71.292 et 71.293 1956 135.141 à 135.160 » 
14.951 à 14.955 ; 33.036 à 33.040 » 71.624 et 71.625 1958 135.841 à 135.860 » 
15.301 à 15.305 » 34.796 à 34.800 1956 71.808 et 71.809 , 136.041 à 136.060 » 
15.616 à 15.620 1956 35.271 à 35.275 1958 71.856 et 71.857 1956 143.221 à 143.240 » 
15.961 à 15.965 1958 35.281 à 35.285 nm 72.102 et 72.103 1958 144.721 à 144.740 » 
16.295 à 16.300 » 35.621 à 35.625 » 72.162 et 72.163 » 145.481 à 145.500 » 
16.411 à 16.415 » 36.505 » 72.256 et 72.257 , 146.841 à 146.860 » 
16.641 à 16.645 > 36.511 à 36.515 » 72.714 et 72.715 » 151.261 à 151.289 » 
16.70% à 16.710 » 36.601 à 36.605 1956 73.144 et 73.145 » 154.561 à 154.580 1956 
16.851 à 16.855 » 35.841 à 36.845 1558 73.206 et 73.207 » 159.881 à 159.900 1958 
17.776 à 17.700 » 39.036 à 39.040 » 73.260 et 73.261 1956 162.201 à 162.220 » 
17.831 à 17.835 » 39.596 à 39.600 » 73.364 et 73.365 1958 165.341 à 165.360 » 
17.936 à 17.940 » 39.751 à 39.755 » 73.418 et 73.419 1956 168.261 à 168.280 » 
19.976 à 19.980 » 41.421 à 41.425 1955 73.716 et 73.717 1958 170.201 à 170.2 » 
20.181 à 29.185 » 42.716 à 42.720 1953 73.822 et 73.823 , 176.301 à 176.320 » 
20.666 à 20.670 » 43.056 à 43.00 » 74.228 et 74229 » 180.921 à 180.940 » 
21.051 à 21.055 » 43.521 à 423.525 » 74.302 et 74.303 > 185.261 à 185.280 - » 
21.955 à 21.960 » 43.861 à 43.865 » 75.518 opp. 188.261 à 188.280 » 
21.951 à 21.965 » 44.271 à 44.275 » 75.932 et 735.933 1958 191.521 à 191.549 » 
22.626 à 22630 » 44.901 à 44.905 » 78.104 et 76.105 » 195.621 à 195.640 » 
22.791 à 22.795 » 45.161 à 45.165 1956 76.264 et 76.265 » 197.601 à 197.620 » 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQCE FRANÇAISE 


1695 




















15 Février 1958 
! ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS EXTRCES & À NUMÉROS ca sr pens d'os 
199.781 à 199.800 1958 285,401 à 285.420 1958 
207.261 à 207.280 s 287.971 et 287.922 , 
209221 à 209.840 . 292241 à 292.269 R 
212361 à 212.380 , 293261 à 293.800 » 
215.421 à 215.440 » 294401 à 294.429 » 
216.241 à 216.260 » 299.381 à 299.400 ‘ 
MI à 226.460 : eh + 
» 300.781 » 
y 2 re » 201.361 à 301.290 , » 
. . e 
237.081 à 237.100 : nie - 
237861 à 237.880 “ 209.301 à 306.329 e 
us : + ré » 310.401 à 310.420 1956 
. . Le 
lei Due OO: | Mama 
240.560 “ , , 
ei 22 ; 318.621 à 313440 , 
220.201 à 320220 é 
206061 à 256960 s 320281 à 320.200 . 
258.321 à 258.340 , 320501 à 320520 . 
259.281 à 259.400 , 324N à 2248 , 
win : | Suite : 
rs M « 230.881 à 330.900 À 
266.961 à 266.980 pe 323.661 à 333.680 N 
268.921 à 268.940 é 334.501 à " 
279.021 à 279.040 à 335.961 à 335.999 ‘ 
283.341 à 283.360 ’ 236.841 à 236.850 s 
293721 à 283740 » 337.241 à 337.260 » 
284.321 à 284.340 » 339.081 à 339.100 p 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1945 (4° tirage), coupon n° 9, 1°" septembre 1945. 
Remboursement 1946 (5 tirage), coupon n° 11, 1°" septembre 1946, 
Remboursement 1947 (6° tirage), coupon n° 13, 1°" septembre 1947. 


Remboursement 1956 (7° tirage), émission 1941: coupon n° 31, 
1°" septembre 1956; émission 1955: coupon n° 31/32, 1“ septem- 
bre 1956. 

Remboursement 1958 (8° tirage), émission 1941: coupon n° 35, 
1° septembre 1958 ; émission 1955: coupon n° 35/36, 1” septem- 
bre 1958. 

L’amortissement 1957 a été entièrement réalisé par voie de rachats 
en Bourse. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant norminal dans tous les sièges, succursales ou agenees : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du eom- 
er A 2 de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9) ; 

Du vs ” pS$ national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris 2" 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (99 : 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Haliens, Paris (9); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°) : 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de Ja Victoire, 
Paris (9°); 

» Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8°) : 

a 


Ce Igérienne de crédit et de barque, 50, rue 
d'Anjou, Paris (8°) ; 
Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 


Paris (1°). 











ETABLISSEMENTS NOZAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 960.000.000 pE FRANCS 
Srèce sociaL : 9, quar pe Passy, PARIS (16°) 

Registre du commerce : Seine n° 55-B 10797. 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944. 





Quatorzième amortissement du 1° avril 7958. 


Usant de la faculté qu'ils se sont réservée lors de lémission, les 
Eiablissements Nozal ont procédé au rachat en Bourse des 140 obli- 
£ation à amortir Le 1° avril 1958. DEN 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
re de rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 

ourser. 





Société Civile des Annuités Lérouaville, à Sedan 
SrècE soctaL : 14, RUE BERGÈRE, À PARIS () 


Cent soixante-troisième tirage. 


Liste des 336 annulités sorties au tirage du 6 février 1958, rembour- 
sables au pair à partir du l'" mars 1958, sous déduction des 


impôts. 

4 38 74 81 158! 7.332 7359 7378 7387 7411 
177 379 425 427 572! 7.447 7566 7.599 7611 7.657 
576 713 735 783 815| 7. 7.777 7.785 7.922 7.935 
843 847 82 922 537 | 7937 8001 8.006 8011 8.088 
978 1005 19032 1097 1102| 809% E116 8.127 8.140 8.148 

1135 1245 1297 1303 1338} 8172 8.187 8.225 6557 8.607 
1365 1403 1482 1561 1602} 8610 8665 8712 8726 8728 
1727 1733 1.839 1842 1883| 84869 8.873 68972 9.132 9212 
1943 1949 1972 2100 2104! 9245 9264 9.364 9380 9.41 
2.200 2.243 2.251 2285| 9440 9576 9586 9615 9.660 
2.292 2373 2306 2442 2470! 9668 9675 9.736 9783 9798 
2679 2708 2744 2750 2755} 9.849 9690 9967 10.180 10.214 
2767 2787 2653 2900 2950 !10.340 10.384 10.289 10.410 10.420 
2984 3.040 3.070 3.083 3.102 | 10.519 10.562 120.642 10.651 10.743 


10.764 10.812 10.822 10874 10.905 
10.916 10.696 10.988 11069 11621 


æ 


SE 
se 
ab 
ge 


3421 3426 3475 3479 3.510 | 11038 11069 11.206 11209 11.229 
3.519 3.588 3.660 3.708 3.752 | 11.272 11287 11535 11581 11582 
3.829 3854 3.860 3.898 3.916 | 11662 11.693 11.698 11.715 11.723 
3.920 35961 3926 4070 4.079 | 11.765 11.801 11.808 11.813 11863 
4.124 4182 4296 43205 4.320!11.878 11978 11982 12012 12.159 
4.384 4492 4550 4.591 4.672 | 12.263 12.304 12.397 12.400 12.462 
4695 4700 4727 4809 4.908 | 12.572 12645 12657 12665 12.689 
4939 4975 4976 5.008 5.021 | 12.706 12.759 12.782 12873 12.902 
5.045 5.090 5095 5.108 5.139 | 12.940 13.001 13.174 13.222 13291 
5.169 5.227 5.229 5.240 5.258 | 13.365 13.320 13.417 13.517 13579 
5.312 5.364 5.433 5.447 5.473 | 13.722 13.767 13.770 13.861 13.889 
5.509 5.550 5.531 5.572 5.633 | 13.986 14085 14109 14.128 14222 
5.674 5.698 5.743 5.788 5.826 | 14.225 14327 14.346 14.366 14.498 
5.838 5.814 5952 5.958 5.987 | 14.576 14.579 14594 14605 14659 
6.160 6.268 6.279 6443 6.461 | 14679 14699 14.727 14731 14742 
6.471 6.519 6.532 6.599 6.677 | 14758 14792 14812 14826 15.057 
6.699 6.784 6.828 6910 6.943 | 15.093 15.121 15.147 15.208 15.235 





a 
8 
Le 
nd dE 
— 
e 
_ 


6.948 7.074 7.145 | 15.238 


Le eoupon n° 165 sera payable à partir du 1° mars 1958 au 
Comptoir national d’escompte de Paris. 








Société Française des Pétroles Serco 


Rectificatif au Journal officiel Cu 5 février 198: rétablir ainsi 
les numéros dont l'impression au Journal officiel est mal venue : 
page 1374, « 1° Des séries comprenant les 563 obligations sorties 
au tirage du 15 janvier 1968... >», entre les numéros 2940 et 3.020, 
lire : «2.980 » ; entre les numéros 7620 et 7.689, lire: « 7.6C0 ». 


PPT TTTST SIT S Sd PSS TS de TT SSI IITIT PISE 
PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosells 





Signification publique. 


Le sieur E. Albus-Paal, négociant, demeurant à Bâle (Suisse), 
101, Claragraben, demandeur, représenté par M° Martin, avocat à 
Mulhouse, a introduit en date 1 août 1957 une demande en 
exequatur d’un suisse contre le sieur Arthur-Lucien 
Bulliard, transiter, demeurant à Genève, 5, rue Guillaume-Tell, 
actuellement en ce, sans domicile ni résidence connus, défen- 
deur, et a conclu qu'il plaise au tribunal: «Ordonner l’exequatur 
du jugement prononcé per le tribunal de première instance ce 
Genève le 6 oetobre 1949, dire que le jugement dont s’agit sera 
pe ne en France, statyer quant aux frais et dépens, ainsi que 

e aroit ». 

Par la présente, le défendeur est convoqué devant le tribunal 
de première instance de Mulhouse, première chambre civile, à 
l'audience en chambre du conseil du 14 avril 1958, à neuf heures, 
et en tant que besoin à toutes audiences ultérieures, avec som- 
mation de se faire représenter par un avocat inscrit au barreau 
de Mulhouse, mention étant faite que le délai pour répondre à la 
demande a été fixé à trois semaines. 


+ a signification est faite aux fins de notification publique 


Mulhouse, le 12 novembre 1957. 


Le greffier du tribunal €e première instance 
de Mulhouse. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





L'Union nationale des coopératives agricoles de céréales, société 
civile particulière de personnes morales à capital et personnel 
variables, dont le siège social est à Paris, 6, rue Halévy, a adopté 
au cours de deux assemblées générales extraordinaires réunies 
24, rue Saint-Victor, les 15 janvier 1957 et 15 janvier 1958, de 
nouveaux statuts conformes aux statuts types approuvés par le 
ministère de l’agriculture et au décret du 20 mai 1955. 


L'Union nationale des coopératives agricoles de céréales, dont 
la durée est de cinquante années, a pour objet : 
La defense et la protection des intérêts des coopératives agricoles 
et de leurs unions adhérentes ayant elles-mêmes pour objet : 
La production, la multiplication, l’amélioration, l’approvision- 
nement et la vente des semences de céréales, d’oléagineux et 


de fourrages ; 
Le stockage, la conservation, la vente en commun des blés ; 


La transformation des blés, la vente des farines, des issues et 


la boulangerie ; 
Le stockage, la transformation, l’utilisation et la vente en com- 


mun des céréales autres que le blé, de leurs issues, des pailles 
et des fourrages ; j 
Le stockage, la transformation et la vente des oléagineux ; 

La création et l'intervention de tous services pouvant contribuer 
à leur prospérité et à l'amélioration de leur situation économique ; 

L'organisation de services en commun. 

Son capital social est formé de parts nominatives et indivisibles, 
souscrites par chacun des sociétaires et entièrement libérées à la 
souscription. 

Le capital peut être augmenté indéfiniment par la souscription 
de nouveiles parts sociales. 

L'Union est administrée par un conseil composé de quarante-deux 
membres. Un conseil de direction, composé de douze membres 
au moins et constitué par des directeurs de coopératives et des 
techniciens, apporte son concours au conseil d'administration. 


Ont la signature : 

MM. Bouchard (Francis), président ; Lequertier (Jack), directeur 
général, et Gautard (Jean), sous-directeur. 

Commissaires aux comptes de l’U. N. C. A. C.: MM. Virgile Fabre, 
expert comptable, 11, rue Paul-Louis-Courier, à Paris, et Adrien 
Drouilly, directeur de la coopérative agricole, à Brienne-le-Château 
(Aube). 

Dépôt des documents prévus à l’article 555, premier aliéna, du 
code rural (statuts, liste des administrateurs, procès-verbal de l’as- 
semblée générale extraordinaire du 15 janvier 1958) a été fait au 
greffe du tribunal civil de la Seine, le 14 février 1958. 


PPT PP PTS PP PP PS PP PS PP PPRPPPPPPPPPPPPPS IPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Marcel-Zerahia Ayache, né à Alger le 30 novembre 1919, 
demeurant à Paris, 207, rue Saint-Honoré, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à leffet de substituer à son nom 
patronymique celui de Daya. 


Comme suite à-l’insertion parue au Journal officiel du 26 novem- 
bre 1954, page 11099, 1'° colonne, 7° annonce, M. Damasiewicz 
(Edouard) déclare agir également au nom de son fils mineur 
Edouard-Raymond-Jean, né le 17 novembre 1957 au Blanc-Mesnil 
(Seine-et-Oise). 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.646.440.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 7, RUE DU CIRQUE, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 13241, 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 








Neuvième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 6 1/2 0/0 1949 de la Compagnie française 
des métaux sont informés que le tirage d’amortissement aura lieu 
le 28 février 1958, à dix heures, en séance publique, au Crédit 
industriel et commercial. service des coupons, 3, rue Meyerbeer, 


à Paris (9°). 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





15 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Inkermann. 
Œuvres pe de la police d'Etat d'inkermann. But: resserrer 
les liens de soiidarité entre les policiers et renforcer leur esprit 
de corps ; améliorer leur situation matérielle et les aider en cas de 
besoin. Siège social: commissariat de sécurité publique d’Inker 
mann (département de Mostaganem). 


15 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
de la Croix-d'Or d'Evreux. But : grouper des personnes ayant pour 
but la lutte contre l'alcoolisme par l’abstinence volontaire de ses 
membres, par le relèvement des buveurs et par la préservation 
de la jeunesse. Siège social : Maison de la famille, Evreux. 


15 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Association 
sportive scolaire du cours complémentaire de jeunes filles de Vilie- 
neuve-sur-Yonne. But : développement et pratique du sport scolaire. 
Siège social : 22, rue de Valorofonde, Villeneuve-sur-Yonne (Yonne). 


17 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Pétanque 
du plateäu. But: émuiation sportive pour l'expansion du jeu de 
pétanque. Siège social : 65, avenue du Général-de-Gauile, Ormesson 
(Seine-et-Oise). 


21 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Amicale laïque de Bergerac, cantonnement de Creysse. But : défen- 
dre, développer et proionger l’école. en créant des œuvres sociales 
et des activités éducatives. Siège social : école publique de Bergerac, 
cantonnement de Creysse (Dordogne). 


22 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Cercle phil- 
anthropique des six routes. But: œuyre de bienfaisance. Siège 
social : mairie de la Courneuve. 


22 janvier 1958. Déciaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
La Boule de la gare. But : développer le jeu de boules. Sièze social : 
café-hôtel de Toulouse, 61, avenue Moll, Vitry-le-François (Marne). 





24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des chefs de famille des élèves de l'école de Tende. 
But : apporter son appui moral au corps enseignant, entourer de 
sollicitude les élèves de l’école, organiser une bibliothèque, créer 
des œuvres sportives, artistiques et d’éducation. Siège social : 
37, avenue Georges-Bidault, Tende. 


24 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Cahors. Comité 
d'études interprofessionnel de la noix et du noyer du Quercy. But : 
reconstitution de la noyeraie dans le Lot. Siège social: 3, rue 
Charles-Bourseul, Cahors. 


27 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Clairfontaine. 

Aéro-Club de l'Ouenza : Les Ai'es d'Ouenza. But : créer et maintenir 
un centre de relations amicales et de rapports étroits entre tous 

les membres, renforcer les liens de sympathie et de solidarité qui 

7 ol les unir. Siège social: mairie d’Ouenza (département de 
ône). 


27 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association locale des aides familiales rurales de 1zé, Saint-Martin- 
de-Connée, Saint-Thomas-de-Courceriers. But: aide aux familles. 
Siège social : mairie d’Izé (Mayenne). 


28 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Lyon. Comité de 
défense des intérêts du 9 canton. But : étude et revendication de 
toutes les améliorations concernant l'intérêt général. Siège social : 
brasserie de l'Etoile, 1, cours Gambetta, Lyon. 


28 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
laïque de l'école de la gare, à Etoile. But : diffuser la pensée laïque 
et promouvoir l’éducation populaire. Siège social: école primaire 
publique de la Gare, Etoile. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








